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AVANT-PEOPOS 


Après  la  convention  du  4  novembre  1911 
et  la  période  de  tension  aiguë  qui  l'a  précédée, 
la  France  et  l'Allemagne  ont  besoin,  l'une 
comme  l'autre,  de  réfléchir,  de  rentrer  en 
elles-mêmes,  de  se  demander  pourquoi  un  si 
grave  conflit  diplomatique,  qui  a  été  sur  le 
point  de  dégénérer  en  une  guerre,  les  a  mises 
face  à  face,  et  pourquoi  il  s'est,  en  fm  de 
compte,  résolu  pacifiquement.  Le  problème 
des  relations  franco-allemandes  est  l'un  des 
plus  délicats  qui  se  soient  jamais  posés  de- 
vant la  conscience  de  deux  grands  peuples. 
11  est  capital  pour  l'avenir  de  l'Europe  et  de 
la  civilisation.  Au  moment  où,  dans  l'Orient 
balkanique,  sévit  une  terrible  guerre  qui  amè- 
nera fatalement,  entre  les  grandes  puissances, 
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des  divergences  d'intérêts,  le  maintien  de  la 
paix  générale  dépend,  pour  une  très  large  part, 
delà  France  et  de  l'Allemagne  et  des  rapports 
qu'elles  auront  entre  elles. 

Rappeler,  dans  un  livre  court,  quels  ont  été 
ces  rapports  depuis  1870,  quelles  vicissi- 
tudes ils  ont  traversées,  quelles  lois  y  ont 
présidé,  quelles  méthodes  politiques  les  ont 
réglés,  c'est  le  dessein  de  ces  pages. 

Deux  articles  parus  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  remaniés  et  complétés,  sont 
l'origine  de  ce  volume.  Nous  y  avons  joint 
es  principaux  textes  diplomatiques  néces- 
saires à  l'intelligence  des  événements  de  ces 
dernières  années.  Une  carte  hors  texte,  dont 
le  cliché  nous  a  été  très  obligeamment  prêté 
par  le  Comité  de  l'Afrique  Française,  servira 
à  éclairer  le  texte  du  traité  du  4  novembre. 

Paris,  l"  décembre  1912. 
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LES  NÉCESSITÉS  PERMANENTES 


C'est  une  loi  générale  que  la  politique 
extérieure  des  grands  États  est  détermi- 
née par  un  ensemble  de  conditions,  les 
unes  immuables,  les  autres  changeantes, 
qui  limitent  l'amplitude  des  oscillations 
qui  lui  sont  permises.  A  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  pour  une  nation  qui  a  subi 
la  dure  loi  d'un  vainqueur  et  dont  le  ter- 
ritoire a  été  mutilé.  Pour  la  France,  la 
guerre  de  1870  et  le  traité  de  Francfort 
ont  rendu  singulièrement  plus  étroites  ces 
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a  nécessités  permanentes  »  dont  parlait 
Albert  Sorel.  Nous  voudrions  montrer  ici, 
par  des  faits,  quelles  sont,  dans  les  rap- 
ports de  la  France  avec  l'Allemagne,  ces 
«  nécessités  permanentes,  »  comment 
notre  politique,  depuis  1870  jusqu'à  ces 
derniers  jours,  a  pu  se  mouvoir  dans  les 
limites  qu'elles  lui  imposent,  comment 
elle  a  réussi  à  les  élargir  et  comment, 
chaque  fois  qu'elle  a  essayé  d'en  sortir, 
elle  a  été  arrêtée  par  la  force  même  des 
choses  et  la  logique  des  situations. 

Dans  son  discours  au  Reichstag,  le 
5  décembre  1911,  M.  de  Bethmann-HoU- 
weg,  chancelier  de  l'Empire  allemand,  di- 
sait :  «  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé 
plus  quil  ne  convient  de  le  faire  pour 
comprendre  lavenir.  »  X  nous  aussi  ces 
paroles  serviront  de  règle.  Nous  ne  cher- 
cherons pas  à  faire  une  histoire  complète 
des  relations  de  la  France  avec  TAlle- 
magne;  mais,  pour  orienter  vers  l'avenir 
la  marche  de  la  politique   française,   une 
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connaissance  exacte,  une  juste  apprécia- 
tion du  passé  n'est-elle  pas  une  boussole 
indispensable  ?  L'étude  du  passé  est  un 
avertissement;  elle  peut  servir,  de  part 
et  d'autre,  à  prévenir  le  retour  de  cer- 
taines erreurs,  de  certains  malentendus  ; 
elle  peut  éclairer  certaines  incompréhen- 
sions. Nous  venons  de  traverser  une  crise 
dramatique  qui,  si  elle  paraît  résolue  pour 
un  temps  dans  les  chancelleries,  reste  en- 
core, pour  deux  grands  peuples,  trou- 
blante comme  une  énigme,  angoissante 
comme  une  menace. 

Que  seront,  dans  les  années  prochaines, 
les  relations  de  la  France  avec  l'Alle- 
magne? Allons-nous,  comme  on  l'entend 
dire,  vers  cette  guerre  si  souvent  prédite 
et  toujours  évitée  ?  Verrons-nous  au  con- 
traire s'apaiser  les  ressentiments,  se 
tendre  les  mains?  Ou  la  situation  instable, 
provisoire,  qui  dure  depuis  si  longtemps, 
va-t-elle  se  prolonger  encore?  Cette  ques- 
tion n'intéresse  pas    seulement  au   plus 
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haut  point  la  France  et  l'Allemagne,  elle 
tient  en  suspens  tout  l'avenir  de  l'Europe. 
A  bien  voir  les  choses,  il  n'y  a,  en  Europe, 
que  deux  problèmes  dangereux  :  l'inimitié 
franco-allemande,  conséquence  de  l'an- 
nexion de  TAlsace-Lorraine  par  le  nouvel 
Empire  germanique,  et  la  rivalité  écono- 
mique et  maritime  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne.  Les  autres  difficultés,  si  in- 
quiétantes qu'elles  puissent  paraître, 
seraient  presque  vidées  de  leur  venin  si 
celles-là  ne  venaient  se  mêler  à  elles  pour 
les  dénaturer  et  les  aggraver. 

Plus  de  quarante  moissons  ont  mûri 
sur  les  champs  de  bataille  de  la  grande 
guerre  ;  et  d'avoir  si  longtemps  vieilli 
sans  rien  perdre  de  sa  virulence  et  sans 
aboutir  à  un  conflit  décisif,  caractérise  la 
nature  du  différend  qui  dresse  en  face  l'une 
de  Tautre  la  France  et  l'Allemagne  formi- 
dablement armées.  Le  temps,  qui  efface 
tout,  n'a  pas  mordu  sur  la  protestation  du 
droit,  victime  de  la  force.  Le  droit  qu'ont 
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les  peuples  à  disposer  d  eux-mêmes  n'est 
pas  susceptible  de  prescription.   Au  con- 
traire, à  mesure  que  les  idées  et  les  mœurs 
démocratiques  se  répandent  et  s'installent 
jusque  dans  les  conseils  des  princes,  la 
notion  de  ce  droit  des  peuples  va  se  géné- 
ralisant et  s'affirmant  ;    si  elle  n'est  pas 
encore   inscrite   dans   les  codes  interna- 
tionaux, elle  est  admise,  comme  un  prin- 
cipe fondamental,  par  l'immense  majorité 
de  l'opinion  civilisée.  Les  politiques,   en 
fait,  en  tiennent  compte.  C'est  ce  droit  que 
l'Allemagne  a  violé  par  le  traité  de  Franc- 
fort   dans    la  personne    des  Alsaciens  et 
des  Lorrains,  et  c'est  la  violation  de  ce 
droit  qui  fait  que,  même  si  la  France  ve- 
nait un   jour  à  abandonner  sa  protesta- 
tion, il  subsisterait  néanmoins  une  ques- 
tion d'Alsace-Lorraine  :   de  là  vient  à  un 
tel   problème  sa  dignité  et  sa  grandeur  ; 
c'est  aussi  ce  qui  le  rend,  pour  le  moment, 
insoluble.   Il    domine,    parfois    invisible, 
mais  toujours  présent,  toute  l'histoire  des 
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relations  de  la    France   avec   rAllemagne 
depuis  1871. 

Ce  n'est  point  notre  objet,  dans  ce 
livre,  de  revenir  sur  la  raison  permanente 
de  ce  conflit  latent.  Elle  est  écrite  dans 
tous  les  cœurs  français  et  il  ne  devien- 
drait nécessaire  d'en  parler  à  notre  pays 
que  s'il  venait  à  n'y  penser  plus.  Qu'il 
nous  suffise,  avant  de  commencer  ce  rac- 
courci d'histoire,  d'avoir  dit,  en  deux 
mots,  en  quoi  consiste  essentiellement  la 
question  d'Alsace-Lorraine  et  que  ce  n'est 
ni  l'amer  souvenir  de  la  défaite,  ni  le  désir 
de  la  «  revanche  h,  ni  ce  que  les  Allemands 
appellent,  d'un  mot  dont  ils  abusent,  le 
«  chauvinisme  français  »,  qui  font  que 
la  question  d'Alsace-Lorraine  reste  intacte 
comme  au  premier  jour  et  pèse  toujours 
d'un  poids  si  lourd  sur  toute  la  politique 
de  l'Europe.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir 
affirmé,  une  fois  de  plus,  qu'entre  les 
Allemands  et  nous,  il  n'existe  qu'une  seule 
source  profonde  de  difficultés,  une  seule 
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raison   irréductible  d'inimitié,  la  question 
d'Alsace-Lorraine. 

En  essayant  de  retracer  et  de  caractéri- 
ser les  grandes  phases  des  relations  de  la 
France  avec  l'Empire  allemand  depuis 
1870,  nous  n'avons  pas  l'ambition  de  ré- 
véler des  détails  nouveaux  ou  peu  connus 
ni  de  résoudre  des  controverses  :  nous 
voudrions  seulement  montrer  l'enchaîne- 
ment des  faits  et  de  leurs  conséquences, 
des  fautes  et  de  leur  rançon,  des  illusions 
et  de  leur  déception.  Nous  chercherons  le 
fil  qui  relie  les  événements,  l'armature 
qui  les  rassemble,  la  méthode  qui  les  con- 
duit. 


PREMIÈRE  PÉRIODE  : 
1870-1898 


I 


Échangeant  avec  Jules  Favre  les  ratifi- 
cations du  traité  de  Francfort,  le  21  mai 
1871,  Bismarck  lui  dit  que  désormais  les 
deux  gouvernements  «  ne  devaient  plus 
songer  qu'aux  moyens  de  rapprocher  deux 
nations  qui  ont  un  puissant  intérêt  à  vivre 
en  bons  rapports  ;  »  mais  il  ajoute  aussi- 
tôt que,  s'il  a  annexé  deux  provinces,  c'est 
pour  «  se  mettre  en  garde  contre  de  nou- 
velles agressions  de  la  France  ».  Déjà,  en 
pleine  guerre,  quelques  jours  après  Sedan, 
il  disait,  dans  une  circulaire  diplomatique 
datée  de   Reims,  le  i3  septembre  1870  : 
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((  A  la  suite  de  la  guerre,  nous  devons  nous 
attendre  bientôt  à  une  nouvelle  agression 
de  la  part  de  la  France  et  non  à  une  paix 
durable,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
conditions  que  nous  lui  imposions.  La 
France  considérera  toute  paix  comme  une 
trêve  et  nous  attaquera  de  nouveau  pour 
venger  sa  défaite  actuelle  aussitôt  qu'elle 
se  sentira  assez  forte,  soit  par  ses  propres 
ressources,  soit  avec  l'aide  d'alliances 
étrangères.  »  Le  chancelier  cherche  à  pré- 
parer l'Europe  aux  conditions  qu'il  compte 
imposer  au  vaincu  :  il  prélude  au  rôle  dans 
lequel  il  va  se  donner  en  spectacle.  Il  croit, 
ou  feint  de  croire,  que  la  politique  fran- 
çaise est  toute  de  fourberie,  que  la  France 
fera  la  guerre  en  1874,  avant  le  versement 
des  trois  milliards.  11  le  dit  au  marquis 
de  Gabriac,  le  i3  août  1871  ;  il  le  répète 
à  tout  propos  à  Gontaut-Biron;  il  le  télé- 
graphie à  d'Arnim.  Il  saisit  tous  les  pré- 
textes pour  se  plaindre,  pour  se  poser  en 
victime  du  «.  chauvinisme   »  d'un   peuple 
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agité  et  belliqueux  qui  ne  rêve  qu'agres- 
sion et  revanche.  Il  prend  plaisir  à  piéti- 
ner le  vaincu,  à  l'humilier,  à  lui  faire  sen- 
tir l'aiguillon  de  la  défaite.  A  d'Arnim  il 
dit  :  a  Le  sentiment  du  droit  est  en  France 
si  complètement  éteint  même  dans  les  cer- 
cles où  l'on  cherche  de  préférence  les  amis 
de  Tordre  politique  et  de  la  justice  garan- 
tie... »  Quel  contraste  avec  «  le  degré 
d'éducation  morale  et  le  sentiment  de 
droit  et  d'honneur  qui  sont  particuliers 
au  peuple  allemand^  !  »  Avec  les  Français, 
qui  se  permettent  tout,  tout  est  permis. 
Gontaut-Biron  à  Berlin,  Thiers  à  Ver- 
sailles, s'alarment;  ils  se  demandent  si  le 
vainqueur  ne  cherche  pas  un  prétexte  pour 
achever  la  blessée  qui  se  relève  trop  vite. 
Le  loyal  Manteuffel  s'indigne  ;  après  ladé- 


i.  A  d'Arnim,  10  décembre  1871.  —  Pour  la  pre- 
mière partie  de  ce  chapitre,  nous  avons  beaucoup 
emprunté  à  la  belle  Histoire  de  la  France  contempo- 
raine de  M.  Gabriel  Hanotaux.  Nous  la  citons  ici 
une  fois  pour  toutes. 
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pêche  du  lo  décembre  1871,  il  s'ouvre  à 
Saint-Vallier  :  a  Le  sentiment  public  de 
l'Europe  entière  se  retournera  contre 
nous,  comme  autrefois  contre  Napoléon  V\ 
et  je  tremble  que  nous  ne  finissions  par 
payer  chèrement  ces  violences  hautaines 
inspirées  par  l'enivrement  de  la  victoire  *.  » 
Est-ce  bien  «  enivrement»  qu'il  fallait  dire? 
Cette  tête  carrée  de  hobereau  prussien 
n'est  guère  plus  troublée  par  les  fumées 
de  la  gloire  que  par  celles  du  Champagne. 
Tout  est-il  donc  calcul  et  ruse  dans  ces 
alarmes  ?  Qui  sait  ?  L'homme  n'est  pas 
simple,  surtout  cet  homme-là.  Son  édu- 
cation piétiste,  les  homélies  acides  de 
sa  femme,  toute  son  hérédité  et  tout  son 
entourage  de  liseurs  de  Bible  et  de  bureau- 
crates prussiens  lui  ont  composé  une 
conscience  pharisienne  :  il  sent  le  besoin 
de  justifier  ses  actes  à  ses  propres  yeux  et 
au  regard  de  l'histoire.  Il  dit  au  marquis 

1.  Hanotaux,  t.  I",  p.  355. 
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de  Gabriac  :  «  C'est  une  faute  que  nous 
aurions  commise  en  vous  prenant  l'Alsace 
et  la  Lorraine  si  la  paix  devait  être  durable, 
car  pour  nous  ces  provinces  seront  une 
difficulté  1.  »  Il  se  demande,  à  certaines 
heures,  si  l'avenir  lui  saura  gré  ou  lui  fera 
grief  de  cette  annexion  qui,  il  le  voit  bien, 
prolongera  indéfiniment  le  souvenir  de  la 
guerre  et  l'inimitié  des  deux  grands  peu- 
ples. Il  lui  arrive  de  rejeter  sur  Moltke 
et  les  militaires  la  responsabilité  de  l'an- 
nexion de  Metz.  Pour  qu'il  ait  raison 
jusque  devant  la  lointaine  postérité,  il  faut 
que  la  France  reste  faible,  désarmée,  iso- 
lée, ou  qu'elle  fasse  une  guerre  de  re- 
vanche. La  paix  et  la  sagesse  de  la  France, 
comme  son  relèvement  et  ses  alliances, 
sont  pour  lui,  en  un  sens,  un  perpétuel 
échec.  Il  veut  lui  en  imposer,  la  terroriser, 
la  rendre  malléable  et  souple,  en  faire 
l'instrument  de  sa  politique,  comme  le  fut 

4.  Marquis  de  Gabriac,   Souvenirs  diplomatiques 
de  Russie  et  d'Allemagne,  p.  141  (Pion,  in-8). 
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la  Prusse,  de  1806  à  1812,  entre  les  mains 
de  Napoléon.  Chaque  symptôme  de  notre 
rapide  relèvement  l'alarme,  l'agite.  Il  prend 
ombrage  de  la  faveur  que  Gontaut-Biron 
a  su  conquérir  auprès  de  l'empereur  et  de 
l'impératrice,  il  s'inquiète  des  intrigues 
de  d'Arnim  à  Paris  ;  il  s'irrite  des  velléités 
d'indépendance  de  Guillaume  h'  et  de 
l'influence  qu'il  attribue  à  ce  qu'il  appelle 
la  «  coterie  française  »  de  l'impératrice 
Augusta.  Le  marquis  de  Gabriac  a  écrit, 
avec  un  rare  bonheur  d'expression,  que 
Bismarck  redoutait  le  relèvement  «  d'une 
puissance  vaincue  et  démembrée,  mais 
non  soumise,  dont  la  vitalité  lui  appa- 
raissait comme  une  menace  permanente 
qui  était  à  la  fois,  pour  lui,  une  excita- 
tion et  un  remords  *  ».  Ses  manœuvres 
tendent  à  dresser  contre  la  France  «  un 
nouvel  ordre  européen  dont  elle  serait 
exclue    » ,    à    l'enfermer  dans   une    sort€ 

1.  Marquis  de  Gabriac,  loc.  cit.,  p.  184. 
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de  ((  blocus  moral  ».  Il  n'oublie  pas  les 
inquiétudes  que  la  Conférence  de  Lon- 
dres lui  a  inspirées  en  1871  K  II  ne  veut 
pas  que  la  France  puisse  reprendre, 
dans  le  concert  européen,  sa  place  de 
grande  puissance.  Le  paiement  anticipé 
de  rindemnité  de  guerre,  la  loi  militaire 
rirritent  ;  il  cherche  le  moyen  d'arrêter  ce 
renouveau.  Il  répand  lui-même,  il  fait 
répandre  par  ses  «  reptiles  »  des  bruits 
calomnieux  destinés  à  discréditer  la  France 
dans  l'opinion  des  nations.  Aux  souverains 
il  la  dépeint  républicaine,  révolutionnaire, 
«  rouge,  »  menace  pour  tous  les  trônes  ; 
aux  Allemands  et  à  TEurope,  il  la  montre 
prête  à  refaire  la  monarchie,  à  s'appuyer 
sur  le  (c  parti  noir,  »  sur  le  catholicisme  et 
la  papauté,  pour  préparer  la  «  revanche  ». 
Désormais  il  agitera  le  fantôme  de  la 
«  revanche,  »  pour  rendre  les  partis  plus 
traitables,   chaque    fois  qu'il  aura  besoin 

1.  Pensées  et  Souvenirs  de  Bismarck,  II,  p.  274. 
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d'obtenir  des  armements  nouveaux.  C'est 
par  un  geste  de  défense  contre  la  France, 
dont  Bismarck  en  publiant  la  dépêche  fal- 
sifiée d'Ems  avait  su  faire  l'agresseur,  que 
les  États  de  l'Allemagne  du  Sud  se  sont 
abandonnés  à  la  merci  de  la  Prusse;  la 
menace  d'une  agression  française,  habile- 
ment maniée  par  lui,  sert  au  chancelier  à 
resserrer  la  cohésion  du  nouvel  empire 
encore  mal  affermi. 

La  seule  inquiétude  réelle  de  Bismarck 
était,  comme  le  lui  dit  Schouvalof,  «  le 
cauchemar  des  coalitions  ».  Et,  de  toutes, 
celle  qui  lui  apparaissait  la  plus  redou- 
table, c'était  celle  qu'avait  autrefois  nouée 
le  prince  Kaunitz  et  qui  avait  mis  Frédéric 
le  Grand  à  deux  doigts  de  sa  pertes  Le 
vaincu  de  Sadowa  unissant,  sous  ses 
auspices,  le  Tsar  aux  vaincus  de  Sedan  : 

1.  Pensées  eî  Souvenirs,  II,  p.  275.  La  coalition, 
achevée  en  1757,  groupait,  contre  la  Prusse,  l'Au- 
triche, la  Russie,  la  France  (par  le  second  traité  de 
Versailles),  la  Suède,  la  Pologne,  etc. 
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l'hypothèse  n'avait  rien  d'invraisemblable. 
L'alliance  de  Paris,  Vienne  et  Pétersbourg 
était  et  sera  toujours  en  mesure  de  faire  la 
loi  à  l'Europe  et  de  peser  d'un  poids  for- 
midable sur  l'Allemagne  qu'elle   enserre 
de    tous   les   côtés.   Mais  Bismarck  juge 
qu'une  telle  alliance  ne  deviendrait  réali- 
sable que  si  la   France  devenait  monar- 
chique, légitimiste  et  catholique.  Il  redoute 
la  conjonction  d'une  monarchie  française 
avec  l'Autriche  et  le  Pape.  C'est  l'une  des 
raisons,  peut-être  la  raison  dominante,  — 
on  n'en  peut  plus  douter  après  les  beaux 
travaux  de  M.  Georges  Goyau  S  —  de  cette 
politique  du  Ciillurkampf  dans    laquelle 
Bismarck  se  jette  après  1870.  Il  met  en 
jeu   tous   les   ressorts    de   sa    diplomatie 
officielle  et  surtout  secrète  pour  conjurer 
ce  péril.  Il  dit  au  prince  Orlof,  à  la  fm  de 
février  1874  :  «  La  France  peut  se  refaire 
une  armée  si  elle  le  veut;  il  lui  faudra  bien 

1.  Voyez  :  Bismarck  el  V Église.  Le  Culliirkampf 
2  vol.  in-16,  Perrin. 


18  FRANCE   ET   ALLEMAGNE 

du  temps  :  c'estson  droit.  Elle  peut  tenterde 
se  créer  des  alliés,  votre  pays  par  exemple, 
nous  n'avons  pas  à  nous  y  opposer;  nous 
saurions,  dans  de  telles  éventualités,  main- 
tenir notre  supériorité  militaire  et  modifier 
notre  système  d'alliances;  mais  il  y  a  une 
chose  quenousne  souffririons  pas,  c'estque 
la  France  devînt  cléricale,  qu'elle  cherchât  à 
grouper  autour  d'elle  les  éléments  de  cléri- 
calisme qui  existent  en  Allemagne  et  dans 
tous  lespays  del'Europe.  Cela  constituerait 
un  danger  pour  nous,  pour  l'idée  même  de 
l'État'.  »  Plus  tard,  dans  l'hiver  de  1878, 
il  fera  écrire  par  son  fils  Herbert  à  Henckel 
de  Donnersmarck,  au  moment  où  celui-ci, 
à  Paris,  cherchait  à  décider  Gambetta  à 
une  entrevue  avec  Bismarck  :  a  Nous  ne 
voulons  pas  et  n'avons  pas  besoin  d'une 
guerre  avec  la  France;  nous  croyons  aussi 
qu'elle  n'éclatera  pas  fatalement,  tant  que 
le  Pape  n'en  donnera  pas  l'ordre  exprès-.  » 

4.  Document  inédit  cité  par  M.  Hanotaux,  t.  III,  p.  81. 
2.  Cité  par  M.  Hanotaux,  t.  IV,  p.  255. 
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Il  dit,  à  la  même  époque,  h  l'écrivain  hon- 
grois Maurice  Jokai  :  «  Le  seul  homme 
qui  puisse  actuellement  troubler  la  paix 
de  l'Europe,  c'est  le  Pape^  »  On  se  de- 
mande, en  vérité,  si  Bismarck  a  pu  être 
aveuglé  par  sa  passion  au  point  de  croire' 
même  à  moitié,  ce  qu'il  dit,  ou  s'il  a  espéré 
que  quelqu'un  pourrait  mordre,  à  Paris,  à 
un  appât  si  grossier. 

Il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de 
notre  connaissance  des  documents  con- 
temporains, de  savoir  si  Bismarck  a  donné 
directement  à  entendre  au  comte  de  Cham- 
bord  que  son  retour  sur  le  trône  de  France 
serait  le  signal  d'une  guerre  nouvelle  ;  mais, 
en  1878,  le  comte  de  Chambord  a  été  certai- 
nement instruit  de  l'opposition  de  Bis- 
marck, soit  parquelque  haut  intermédiaire, 
soit  par  l'ambassade  de  France  à  Vienne, 
soit  par  tout  autre  canal'-.  Il  n'est  pas  dou- 

1.  A.  Dreux,  Dernières  années  de  l'ambassade  en  Alle- 
magne de  M.  de  Gonlaul-Bîron  (Pion,  1907),  p.  64,  note. 

2.  Bismarck  a  certainement  redouté  une  restaura- 
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teux  non  plus  qu'après  le  16  mai,  le  Maré- 
chal et  son  entourage  ont  craint  que  le 
succès  de  leur  politique  ne  provoquât  une 
agression  allemande.  Gontaut-Biron,  Mac- 
Mahon  lui-même  l'ont  dit  sans  ambages  ^ 

tion  monarchique  en  France.  Ses  lettres  à  d'Arnim 
(1872)  en  font  foi.  Il  la  redoutait  d'autant  plus  que 
l'empereur  Guillaume  y  aurait  été  favorable.  Bis- 
marck lui-même  l'écrivait  le  il  octobre  1870  à  la 
personne  —  probablement  la  princesse  Louis  de 
Sayn-Wittgenstein,  née  Bariatinski,  —  qui  avait  servi 
d'intermédiaire  au  comte  de  Chambord  pour  Tenvoi 
de  sa  belle  et  noble  lettre  au  roi  de  Prusse  le  1*'"  oc- 
tobre 1870  :  ((  Ce  serait  une  grande  satisfaction  per- 
sonnelle pour  Sa  Majesté  si  l'avenir  de  ce  pays  (la 
France)  se  résolvait  dans  le  sens  qu'indiquent  les 
espérances  de  M.  le  comte  de  Chambord.  »  Il  paraît 
certain  que  des  ouvertures  furent  faites  à  cette 
époque  au  comte  de  Chambord  qui  refusa  une  res- 
tauration pour  laquelle  il  lui  aurait  fallu  d'abord 
consentir  à  une  mutilation  de  la  France.  (Voyez  sur 
ces  faits  si  intéressants  la  brochure  de  M.  François 
Laurentie,  le  Comte  de  Chambord,  Guillaume  /"  eî 
Bismarck  en  octobre  1870,  Emile  Paul,  1912).  Bismarck 
ne  le  lui  pardonna  pas  et  ce  fut  une  des  raisons 
de  son  opposition  à  la  politique  que  d'Arnim,  au 
contraire,  encourageait. 
1.  Mac-Mahon,  après  l'échec  de  sa  politique,  dit  à 
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Bismarck,  à  cette  époque,  a  envisagé  la 
possibilité  de  mener,  avec  le  parti  républi- 
cain français  triomphant,  une  politique 
((  anticléricale  »,  sinon  commune,  du 
moins  parallèle;  la  mission  d'Henckel  de 
Donnersmarck  et  les  projets  d'entrevue 
entre  le  chancelier  et  Gambetta  s'expliquent 
en  grande  partie  par  des  velléités  de  cette 
nature. 

Le  fameux  incident  de  1876  est,  au  mo- 
ment où  une  crise  européenne  va  s'ouvrir 
en  Orient,  une  suprême  tentative  de  Bis- 
marck pour  obliger  la  France,  par  la  me- 
nace et  la  violence,  à  entrer  dans  son  jeu 
ou  pour  mesurer  sa  capacité  de  résistance. 
C'est  la  méthode  bismarckienne  :  nous  la 
verrons  reparaître  en  maintes  circonstances 

celui  de  nos  diplomates  qui  apercevait  avec  le  plus 
de  perspicacité  la  liaison  étroite  de  la  politique  in- 
térieure avec  la  politique  extérieure,  le  comte  Le- 
febvre  de  Béhaine  :  «  C'est  affreux  I  je  ne  serais  pas 
là  si  je  n'avais  pas  craint  la  guerre  extérieure.  » 
Journaldes  Goncouri,  p.  348.  Cf.  Hanotaux,  IV,  p.  167, 
et  André  Dreux,  ouv.  cilé,  chap.  VI.) 
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dans  l'histoire  des  relations  franco-alle- 
mandes. La  manœuvre  de  1875,  conduite 
avec  un  art  consommé,  manque  cependant 
son  effet.  Bismarck  a  en  face  de  lui  le  duc 
Decazes  et  la  pléiade  d'ambassadeurs  si 
heureusement  choisis  par  Thiers  après  nos 
désastres.  Decazes  pénètre  les  intentions 
de  son  adversaire  :  «  Il  veut  nous  faire 
croire  qu'il  veut  la  guerre  plus  qu'il  ne  la 
veut  en  réalité  »  ;  il  saisit  l'occasion 
d'ameuter  l'Europe  contre  l'homme  qui 
menace  sans  cesse  de  troubler  la  paix;  il 
prend  à  témoin  les  puissances  des  persé- 
cutions et  des  tracasseries  que  nous  subis- 
sons depuis  cinq  ans,  et  de  notre  patience. 
Bismarck  est  pris  à  son  propre  piégea  La 
Russie,  puis  l'Angleterre,  lui  font  entendre 
nettement  qu'elles  souhaitent  que  la  paix 

i.  Sur  l'incident  de  1875,  voyez  le  chapitre  défini- 
tif de  M.  Hanotaux,  t.  III,  chap.  IV.  Voyez  aussi  les 
Mémoires,  récemment  publiés,  de  Sir  Robert  Morier 
(Londres,  Edward  Arnold,  2  vol.  in-^)  et  l'article 
que  leur  a  consacré  M.  H.  Welschinger  dans  la 
Bévue  des  Deux  Mondes  du  to  septembre  191-2. 
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ne  soit  pas  troublée  :  le  Tsar  ne  le  per- 
mettrait pas.  Cette  «  résurrection  de  l'Eu- 
rope *  ))  est  un  premier  pas  vers  la  restau- 
ration d'un  équilibre  politique.  L'Alle- 
magne a  voulu  un  triomphe  trop  complet, 
une  Europe  où  elle  ne  trouverait  plus  de 
résistances;  son  attitude  envers  la  France 
a  fait  sentir  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les 
souverains  ce  que  pèserait  Thégémonie 
allemande  s'ils  la  laissaient  s'affermir.  Ils 
ont  enfin  compris  qu'ils  ont  commis  une 
grande  faute  en  1871  et  qu'une  France  libre 
et  forte  est  indispensable  à  la  tranquillité 
et  à  l'indépendance  de  toutes  les  nations. 
Équilibre  ou  hégémonie  allemande,  c'est 
l'alternative  que  le  duc  Decazes  pose  au 
bon  moment  devant  les  grandes  puissances, 
comme  M.  Rouvier  la  posera  devant  la 
Conférence    d'Algésiras.    La    France    est 

i.  Expression  du  duc  Decazes  dans  une  lettre  à 
Gontaut-Biron.  Dans  une  lettre  à  M.  Gavard,  chargé 
d'affaires  à  Londres,  il  parle  du  «  réveil  de  la  vieille 
Europe  ». 
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rentrée  dans  le  concert  européen;  le  «  blo- 
cus moral  »  est  levé.  La  tactique  de  Bis- 
marck va  se  modifier.  Au  Congrès  de  Ber- 
lin, il  adoucira,  pour  les  représentants  de 
la  France,  ce  froncement  de  sourcils  qui  fait 
trembler  l'Europe.  Il  recourra  bien  encore, 
lorsqu'il  en  aura  besoin  pour  stimuler  le 
Reichstag(  vote  du  septennat  militaire,  1887), 
à  ses  procédés  habituels  (affaire  Schnœ- 
belé)  ;  il  déchaînera  de  temps  à  autre  ses 
«  reptiles  ».  Mais  l'heure  des  brimades  est 
passée.  Le  Ciilîurkampf  est  fini:  Léon XIII 
a  remplacé  Pie  IX  sur  le  trône  pontifical; 
Bismarck  est  allé  à  Canossa;  les  succès 
électoraux  du  parti  républicain  ont  installé 
la  République  en  France:  une  ère  nouvelle 
va  s'ouvrir  pour  nous,  celle  de  la  politique 
d'expansion.  Le  principal  effort  de  Bis- 
marck jusqu'à  sa  chute  va  s'apphquer  à 
la  politique  intérieure:  à  l'extérieur,  il 
se  contentera  de  négocier  et  de  fortifier 
la  Triple-Alliance  tout  en  retenant  la  Rus- 
sie, par  d'habiles  contre-assurances,  dans 
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Tamitié  de  TEmpire  allemand.  Le  relève- 
ment de  la  France  est  désormais  accepté 
comme  un  fait;  elle  a  repris  son  rang  et 
son  rôle  en  Europe.  Bismarck  s'accom- 
mode de  la  politique  d'équilibre. 

Cette  volonté  de  «  revanche  »  qu'il  prê- 
tait à. la  France  pour  servir  ses  propres 
desseins  a  été,  certes,  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français  au  lendemain  de  nos  dé- 
sastres. Elle  était  le  geste  naturel,  spon- 
tané, de  riposte,  l'appel  à  l'avenir,  en  face 
des  abus  de  la  force.  Sous  cette  forme 
simple,  populaire,  elle  n'est  jamais  entrée 
dans  le  cerveau,  —  je  ne  dis  pas  dans  le 
cœur,  —  d'aucun  homme  d'Etat  respon- 
sable. Elle  a  vécu,  elle  vit,  comme  un  idéal 
sacré  dans  Tâme  de  la  nation,  mais  elle 
n'a  jamais  été,  elle  ne  peut  pas  être,  le 
programme  d'un  gouvernement.  Celui  qui 
aurait  affirmé,  ou  seulement  laissé  dire, 
que  son  but,  sa  raison  d'être,  était  de  pré- 
parer une  guerre  de  «  revanche  »  qu'il  fau- 
drait entreprendre  dès  que  la  préparation 
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en  serait  achevée,  eût  fait  mettre  la  France 
au  ban  de  l'Europe  comme  perturbatrice 
de  la  paix.  Le  mot  de  Gambetta  que  l'on 
a  condensé  dans  la  formule  fameuse  : 
«  Pensons-y  toujours,  n'en  parlons  ja- 
mais »,  exprime  donc  une  vérité  politique 
qui  s'imposait  à  tous  les  gouvernements. 
«  J'ai  limité  ma  tâche  politique,  écrivait 
déjà  Thiers  à  Saint-Vallier  le  29  janvier 
1872,  à  ce  que  j'ai  appelé  la  réorganisa- 
tion de  la  France  et  j'y  ai  fait  entrer  la 
paix  d'abord,  le  rétablissement  de  l'ordre, 
l'équilibre  des  finances  et  la  reconstitu- 
tion de  l'armée*.  »  Il  voit  cependant  plus 
loin  et  vise  plus  haut  ;  s'entretenant  avec 
d'Arnim,  en  mai  1872,  il  affirme  avec  con- 
viction sa  volonté  de  maintenir  la  paix, 
puis  il  ajoute  :  «  Après  bien  des  années, 
quand  la  France  aura  retrouvé  ses  forces, 

1.  ((  Vous  avez  signé  la  paix,  disait  à  la  même 
époque  le  marquis  de  Gabriac  à  Bismarck,  et  votre 
langage  est  celui  de  la  guerre.  Nous  avons  signé  la 
paix  et  nous  en  pratiquons  la  politique.  » 
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sa  tendance  prédominante  devrait  être  né- 
cessairement celle  de  chercher  une  com- 
pensation pour  les  pertes  subies,  et  si, 
un  jour,  l'Allemagne  devait  être  entraî- 
née dans  des  embarras  avec  d'autres  puis- 
sances, le  moment  serait  venu  de  régler 
ses  comptes,  mais  cela  ne  voudrait  pas 
dire  que,  dans  un  pareil  cas,  la  France  de- 
vrait se  lever  contre  l'Allemagne.  Il  ne  se- 
rait pas  impossible  d'envisager  que  TAlle- 
magne,  alors,  serait  disposée  à  acheter 
l'alliance  française  par  des  compensations 
qui  pourraient  rendre  une  guerre  inutile*  » 
C'est  déjà  la  «  justice  immanente  »  de 
Gambetta. 

Ces  paroles  infiniment  sages,  qui  sem- 
blent prévoir  même  l'expansion  coloniale 
de  la  France,  traduisent  la  pensée  qui  a 
servi  de  règle  de  conduite  à  presque  tous 
les  hommes  d'Etat  qui  se  sont  succédé  au 
département  des  Affaires  étrangères  et  à 

i.  Le  Procès  d'Arnim  (Pion,  1875),  p.  4'2. 
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la  tête  du  gouvernement  français.  Tant 
il  est  vrai  que  des  «  nécessités  perma- 
nentes »  identiques  imposent,  même  aux 
esprits  les  plus  dissemblables,  des  solu- 
tions analogues.  Le  duc  Decazes  ne  tient 
pas  un  langage  différent.  II  s'applique 
avec  insistance  à  toujours  distinguer  le 
retour  de  la  France  à  son  rang  de  grande 
puissance,  son  relèvement,  d'avec  une 
politique  d'agression  et  de  «  revanche  ». 
Mais,  en  même  temps, il  cultive  avec  solli- 
citude les  germes  de  sympathie  qui  devien- 
dront plus  tard,  pour  nous,  des  alliances 
ou  des  amitiés.  Après  l'incident  de  1876  et 
l'intervention  de  la  Russie  et  de  l'Angle- 
terre, il  écrit  au  comte  d'Harcourt,  son 
ambassadeur  à  Londres  :  «  Vous  aurez  un 
grand  parti  à  tirer  de  cette  première  affir- 
mation de  vaillance  de  la  part  de  l'Angle- 
terre. Je  persiste  à  moins  compter  sur  elle 
que  sur  la  Russie.  Mais  je  n'ai  jamais  cessé 
d'espérer  entre  ces  deux  puissances  un  rap- 
prochement qui  nous  permît  de  marcher 
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avec  elles  sans  choisir  entre  elles,  et  il  me 
semble  que  l'événement  est  en  train  de 
me  donner  raison  K  »  Outre  un  vœu  que 
l'avenir  devait  réaliser,  ces  fortes  paroles, 
pleines  de  suc,  contiennent  une  grande 
leçon  :  il  n'est  pas,  en  politique,  d'opéra- 
tion plus  délicate,  plus  dangereuse,  que 
d'opter.  Bismarck  a  dit,  dans  ses  Pensées 
et  Souvenirs  ^,  les  angoisses  que  lui  causa 
la  nécessité  d'une  option  entre  la  Russie 
et  l'Autriche,  et  comment  il  en  recula,  tant 
qu'il  put,  l'échéance.  Une  fille  qui  a  deux 
galants,  si  elle  se  décide  à  épouser  l'un, 
n'a  souvent  plus  qu'un  ennemi  jaloux  et 
un  mari  tiède.  Mais  quand  le  moment 
décisif,  le  moment  «  psychologique  »  est 
venu,  il  faut  opter  sans  arrière-pensée, 
sans  regrets.  Au  Congrès  de  Berlin,  peut- 
être  le  gouvernement  français  a-t-il  laissé 

1.  Le  Duc  Decazes  au  marquis  d'Harcourl.  Docu- 
ment inédit,  cité  par  M.  Hanotaux,  III,  p.  282. 

2.  II,  p.  276  et  suiv.  —  Cf.  Mémoires  du  prince  de 
ffohenlohe,  t.  II,  p.  266  (Paris,  Conard,  3  vol.  in-8°). 
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échapper  une  occasion  unique  d'opter 
au  bon  moment.  Notre  alliance  avec  la 
Russie,  que  les  événements  préparaient, 
aurait  pu  s'en  trouver  avancée  de  treize 
ans. 


II 


La  contradiction,  d'ailleurs  superficielle, 
entre  les  sentiments  vivaces  dans  les  cœurs 
français  et  les  nécessités  quotidiennes  de 
la  politique,  on  la  retrouve  !à  l'état  aigu 
dans  le  cœur  et  dans  ,1a  vie  publique  de 
l'homme  qui,  toute  sa  vie,  est  resté,  pour 
la  masse  du  peuple  français,  l'incarnation 
même  de  la  défense  nationale,  celui  qui 
n'avait  pas  désespéré  de  la  patrie,  Gam- 
betta.  Ses  harangues  enflammées,  l'ardeur 
rayonnante  de  son  patriotisme  ont  marqué 
pour  la  vie  toute  une  génération.  L'homme 
de  la  «  revanche  »  c'était  lui  ;  dans  l'opi- 
nion du  peuple,  son  ascension  au  pouvoir 
n'avait  pas  d'autre  raison  d'être  que  le  re- 
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tour  au  bercail  national  des  provinces  per- 
dues. Là  gît  le  secret  de  sa  force.  11  le 
sait  ;  mais  tandis  qu'il  s'avance  dans  les 
avenues  du  pouvoir,  qu'il  prend  contact 
avec  les  réalités  politiques,  avec  l'étran- 
ger, il  mesure  mieux  les  responsabilités 
qui  pèsent  sur  celui  qui  gouverne.  Il  sait 
que,  dans  l'entourage  de  Grévy,  on  le  re- 
présente comme  l'homme  de  la  guerre, 
que  la  presse  bismarckienne  annonce  qu'il 
mettra  le  feu  à  l'Europe.  Ce  qui  fait  sa  force 
dans  le  pays  et  comme  chef  départi,  devient 
une  faiblesse  dès  qu'il  s'agit  d'assumer  le 
ministère.  Il  ne  peut  pas  donner  à  la 
France  ce  qu'elle  espère  de  lui  ;  la  situa- 
tion intérieure  est  trop  instable,  l'Europe 
trop  défiante,  l'Allemagne  trop  formi- 
dable. A  mesure  que  l'expérience  l'éclairé, 
à  mesure  aussi  qu'il  se  trouve  engagé 
plus  avant  dans  la  bataille  des  partis,  son 
point  de  vue  se  modifie. 

Après  nos  désastres,  Gambetta  et,  avec 
lui,  le  parti  républicain,  pensaient  que  la 
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France  —  comme  la  Russie  après  i856 
—  devait  se  recueillir,  reconstituer  ses 
forces,  se  renfermer  dans  sa  douleur  et 
dans  sa  protestation,  et,  puisque  les  puis- 
sances l'avaient  abandonnée  dans  sa  dé- 
tresse, ne  se  mêler  ni  à  leurs  différends, 
ni  à  leurs  accords  :  on  sentirait,  au  vide 
que  ferait  son  absence,  toute  la  place 
qu'elle  tient  dans  l'Europe  civilisée.  Ainsi 
l'exigeaient  non  seulement  «  la  réserve  et 
la  dignité  du  vaincu  »  mais  aussi  son  in- 
térêt. 

Dans  l'incident  de  1876,  le  rôle  de  la 
diplomatie  française  fut  défensif;  mais 
son  succès  eut  pour  effet  de  réintroduire 
la  France  dans  la  politique  européenne. 
Bientôt  certains  indices  révèlent  que  l'Eu- 
rope est  à  la  veille  d'une  crise  de  la  «  ques- 
tion d'Orient  ».  Des  difficultés  s'annon- 
cent en  Tunisie.  L'influence  des  hommes 
de  la  finance  cosmopolite,  de  la  grande 
industrie  et  du  haut  commerce  fait  décider 
qu'une  Exposition  Universelle  s'ouvrira  à 

3 
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Paris  en  1878.  L'autorité  de  Gambetta  va 
grandissant  :  après  le  16  mai.  son  influence 
comme  chef  de  la  gauche  est  prépondé- 
rante. Quelle  va  être  son  attitude  en  face 
de  cette  situation  nouvelle  ?  Il  hésite  long- 
temps, un  douloureux  débat  se  livre  en 
lui-même.  L'Europe  allait  tenir  de  solen- 
nelles assises  au  Congrès  de  Berlin  :  la 
France    accepterait-elle     l'invitation     du 
prince   de  Bismarck  et   participerait-elle 
au   Congrès   dans   la   capitale    même    du 
vainqueur  de  1870?  Les  deux  solutions  pa- 
raissaient défendables.  L'abstention  pou- 
vait sembler  séduisante  :   quelle  autorité 
pourraient     avoir    les    résolutions    d'un 
Congrès  d'oii  la  France  serait  absente? 
Et  quelles  concessions   ne   lui    ferait-on 
pas   pour   obtenir    sa    signature?    Mais, 
d'autre  part,  l'abstention  paraissait  pleine 
de  périls.  Le  Congrès,  sans  nous,  se  tien- 
drait contre   nous,   et  alors  que  devien- 
drait   notre   prestige,    que   deviendraient 
nos  intérêts  en  Orient?  Nos  rivaux  s'en 
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partageraient  les  débris  ;  jamais  notre 
clientèle  orientale,  attachée  depuis  des 
siècles  à  la  France,  ne  comprendrait  notre 
abstention  ;  l'Europe  ne  nous  la  pardon- 
nerait pas  ;  nous  nous  exclurions  nous- 
mêmes  de  ses  conseils;  l'Italie  occuperait 
la  Tunisie  ^  Spiiller  et  Waddington,  entre 
autres,  firent  valoir  ces  arguments  auprès 
de  Gambetta  ;  ils  le  décidèrent.  Le  refus 
«  serait  une  lâcheté  ou  une  agression ^  », 

1.  Au  commencement  de  l'année  1877,  Crispi  avait 
fait  à  Paris,  avant  de  se  rendre  à  Berlin,  une  visite 
à  Gambetta,  celle-là  même  qu'il  raconte  dans  les 
curieuses  lettres  publiées  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  lo  décembre  1911.  En  réalité,  son  voyage 
avait  pour  but  de  savoir  si  la  France  resterait  dans 
l'inaction,  afin  de  pouvoir  en  tirer  profit.  Gambetta 
comprit  le  jeu  de  l'Italien  et  ce  fut  une  des  raisons 
qui  déterminèrent  son  acquiescement  à  la  partici- 
pation au  Congrès.  Voir  Mémoires  de  Crispi,  publiés 
par  M.  Palamenghi-Crispi. 

2.  Francis  Laur,  le  Cœur  de  Gambella.  Édition 
Le  Livre  à  l'Auteur,  1907,  p.  236.  D'après  la  lettre  de 
Gambetta  du  6  mars  1878  citée  à  cette  page,  Léonio 
Léon  paraît  avoir  influé  sur  sa  décision.  En  sens  in- 
verse s'exerçait  l'action  de  Mme  Juliette  Adam.  Voir 
ses  arguments  dans  son  livre,  si  dur  pour  Gam- 
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conclut-il.  La  France  ira  au  Congrès,  elle 
y  défendra  ses  intérêts  traditionnels  en 
Orient.  Elle  y  soutiendra  la  cause  des  pe- 
tits États  ;  elle  demandera  des  réformes 
«  libérales^  ».  Mais  elle  restera  encore 
sur  la  réserve,  ne  s'alliant  à  personne,  les 
mains  libres  et  les  mains  nettes.  Cette 
participation  était  encore  une  demi-abs- 
tention. Le  gouvernement  français  ne  vit 
pas  tous  les  avantages  que  les  circon- 
stances auraient  pu  lui  permettre  de  rap- 
porter du  Congrès.  Même  les  prévenances 
dont  ses  plénipotentiaires  étaient  l'objet 
ne  lui  révélèrent  pas  les  avantages  de  sa 
position.  Aussi  bien,  le  rôle  de  Talleyrand 
au  Congrès  de  Vienne  n'était-il  pas  à  la 
taille  de  Waddington.  Nos  représentants 
se  cantonnèrent  dans  un  rôle  honorable 
de  conciliation  et  n'essayèrent  pas  de  con- 

betta  :  Après  Vahandon  de  la  revanche  (Lemerre, 
1910,  iii-16),  pp.  174  etsuiv. 

1.  Intervention  en  faveur  des  juifs  de  Roumanie. 
en  faveur  des  Grecs,  etc. 


PREMIERE    PERIODE  S7 

trecarrer  les  desseins  de  Bismarck  et  de 
Beaconsfield.  La  France  y  gagna  la  Tu- 
nisie. Gambetta  était  résolu  à  se  garder 
des  options  précipitées  ;  il  voulait  rester 
en  bons  rapports  avec  l'Angleterre  comme 
avec  la  Russie  ;  il  attachait  du  prix  aux 
sympathies  italiennes  ;  il  ne  négligeait 
même  pas  la  possibilité  d'une  entente  di- 
recte avec  Allemagne.  A  la  veille  du  mo- 
ment où  il  se  croyait  appelé  à  prendre 
le  pouvoir,  il  définissait,  dans  ses  discours, 
sa  politique,  sa  conception  du  rôle  de  la 
France  et  de  ses  rapports  avec  TAlle- 
magne.  C'est  d'abord  dans  le  fameux  dis- 
cours de  Cherbourg  (lo  août  1880)  : 

«  Depuis  dix  ans,  il  ne  nous  est  pas 
échappé  un  mot  de  jactance  ou  de  témé- 
rité. Il  est  des  heures,  dans  l'histoire  des 
peuples,  011  le  droit  subit  des  éclipses, 
mais,  à  ces  heures  sinistres,  c'est  aux 
peuples  de  se  faire  les  maîtres  d'eux- 
mêmes,  sans  tourner  leurs  regards  exclu- 
sivement vers  une  personnalité  ;  ils  doivent 
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accepter  tous  les  concours  dévoués,  mais 
non  des  dominateurs.  Ils  doivent  attendre 
dans  le  calme,  dans  la  sagesse,  dans  la 
conciliation  de  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés, —  libres  de  leurs  mains  et  de  leurs 
armes,  au  dedans  comme  au  dehors. 

«  Les  grandes  réparations  peuvent  sor- 
tir du  droit  :  nous  ou  nos  enfants  nous 
pouvons  les  espérer,  car  Tavenir  n'est  in- 
terdit à  personne. 

((  ...  Ce  n'est  pas  un  esprit  belliqueux 
qui  anime  et  dicte  ce  culte  (de  Tarmée), 
c'est  la  nécessité,  quand  on  a  vu  la  France 
si  bas,  de  la  relever  afin  quelle  reprenne 
sa  place  dans  le  monde. 

((  Si  nos  cœurs  battent,  c'est  pour  ce  but 
et  non  pour  la  recherche  d'un  idéal  san- 
glant ;  c'est  pour  que  ce  qui  reste  de  la 
France  nous  reste  entier  ;  c'est  pour  que 
nous  puissions  compter  sur  l'avenir  et 
savoir  s'il  y  a,  dans  les  choses  d'ici-bas, 
une  justice  immanente  qui  vient  à  son 
jour  et  à  son  heure.  » 
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Dans  une  réunion  publique,  le  i3  août 
1881,  à  l'Élysée-Ménilmontant,  c'est  la 
même  note,  plus  précise,  plus  caractéris- 
tique encore. 

((  A  la  politique  extérieure,  je  nedemande 
qu'une  chose,  c'est  d'être  digne  et  ferme, 
c'est  de  se  maintenir  les  mains  libres  et 
les  mains  nettes  ;  c'est  de  ne  choisir  per- 
sonne dans  le  concert  européen  et  d'être 
bien  également  avec  tout  le  monde  ;  c'est 
de  considérer  la  France  non  pas  comme 
isolée,  mais  comme  parfaitementdétachée 
des  sollicitations  téméraires  ou  jalouses. 
Désormais,  la  France...  pense  à  se  ramas- 
ser, à  se  concentrer  sur  elle-même,  à  se 
créer  une  telle  puissance,  un  tel  prestige, 
un  tel  essor,  qu'à  la  fin,  à  force  de  patience^ 
elle  pourra  bien  recevoir  la  récompense 
de  sa  bonne  et  sage  conduite.  Et  je  ne 
crois  pas  dépasser  la  mesurede  la  sagesse 
et  de  la  prudence  politique  en  désirant  que 
la  république  soit  attentive,  vigilante,  pru- 
dente, toujours  mêlée  avec  courtoisie  aux 
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affaires  qui  la  touchent  dans  ie  monde, 
mais  toujours  éloignée  de  l'esprit  de  con- 
flagration, de  conspiration  et  d'agression 
et  alors,  je  pense,  j'espère,  que  je  verrai 
ce  jour  où,  par  la  majesté  du  droit,  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  nous  retrouve- 
rons, nous  rassemblerons  les  frères  sépa- 
rés. » 

Deux  mots  sont  ici  particulièrement 
caractéristiques,  «  les  sollicitations  témé- 
raires ou  jalouses  ».  Téméraires,  vise  les 
impatiences  du  dedans,  celles  qui  jette- 
raient la  France  dans  Taventure  périlleuse 
d'une  guerre  avant  qu'elle  soit  prête  ou 
qu'une  bonne  occasion  vienne  à  s'offrir. 
Jalouses,  fait  allusion  aux  sollicitations  in- 
téressées du  dehors,  à  ceux  qui  voudraient 
nous  entraîner  à  la  guerre  pour  servir 
leurs  propres  querelles,  leurs  propres  in- 
térêts. Gambetta  se  tient  sur  la  réserve 
vis-à-vis  des  uns  comme  des  autres.  Libre 
de  toute  attache,  il  pourra,  au  moment 
décisif,  choisir  le  parti  le  plus  avantageux 
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pour  la  France.  Il  espère  faire  naître  ainsi 
l'occasion  où  la  «  justice  immanente  » 
pourra  se  manifester. 

Ces  idées,  fruit  de  son  expérience  et  de 
ses  réflexions  aux  alentours  de  la  quaran- 
taine et  sur  le  seuil  du  pouvoir,  éclairent 
les  relations  directes  que  Gambetta  fut,  à 
deux  reprises,  sur  le  point  d'avoir  avec 
Bismarck.  Sur  la  foi  des  conversations  du 
comte  Henckel  de  Donnersmarck,  Gam- 
betta se  représente  le  chancelier  comme 
accessible  à  des  sentiments  de  justice  ; 
peut-être  espère-t-il  le  convaincre  que  le 
véritable  intérêt  de  son  pays  n'est  pas  de 
garder,  malgré  elles,  des  provinces  fran- 
çaises de  cœur.  Henckel  sert  d'intermé- 
diaire ;  Gambetta  iraà  Varzin  ;  il  abordera 
son  terrible  interlocuteur  :  il  saura  de  lui, 
à  la  veille  du  Congrès  de  Berlin,  ce  que  la 
France  peut  en  attendre.  Le  «  monstre  » 
l'attire.  En  lisant  le  célèbre  discours  de 
Bismarck  au  Reichstag,  le  19  février  1878, 
il    éprouve    une    satisfaction   dont    on  a 
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quelque  peine  aujourd'hui  à  s'expliquer  le 
motif  : 

«  Voici,  écrit-il  à  Léonie  Léon,  le  20  fé- 
vrier, que  se  lève  dans  cet  homme  l'aurore 
radieuse  du  droit.  C'est  à  nous  à  présent 
de  profiter  des  circonstances,  des  disposi- 
tions, des  ambitions  rivales,  pour  poser 
nettement  nos  plus  légitimes  revendica- 
tions, et  defonder,  d'accord  avec  lui,  l'ordre 
nouveau.  Je  suis  donc  au  comble  de  mes 
vœux,  la  paix  assurée  pour  plusieurs  an- 
nées,l'Exposition  universelle  mise  hors  de 
péril  ;  les  puissances  en  demeure  de  se 
rapprocher  de  la  France  si  elles  veulent 
agir  et  même  si  elles  veulent  seulement 
délibérer  et  maintenir  1.  » 

Curieux  mélange  d'illusions  et  de  vues 
vraiment  politiques  !  Gambetta  est  allé, 
peu  de  temps  auparavant,  à  Rome  ;  il  s'y 
est  abouché  avec  les  chefs  des  «  libéraux  »  ; 

i.  Lettre  citée  par  M.  Hanotaux,  t.  IV,  p.  260. 
(Lettres  publiées  par  la  Revue  de  Paris  du  15  dé- 
cembre 1906.] 
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Bismarck  a  souhaité  et  aidé,  au  moment  du 
iB  mai,  la  victoire  du  parti  républicain.  11 
semble  bien  que  Gambetta  ait  envisagé  la 
possibilité  d'une  entente  avec  Bismarck, 
sur  le  terrain  de  la  lutte  contre  le  «  clérica- 
lisme »  et  de  l'union  des  partis  «  libéraux  » 
de  toute  l'Europe.  Henckel  écrit  à  Bis- 
marck : 

«  Si  vous  voulez  m'en  croire,  je  prends 
sur  moi  de  vous  amener  Gambetta  à 
Varzin  soit  publiquement,  soit  en  se- 
cret, selon  que  vous  le  préférez,  et  sur 
un  signe  de  vous.  C'est  un  rapprochement 
et  une  collaboration  avec  la  France  que  le 
Père  Joseph  du  Gouvernement  actuel  et  le 
chef  de  la  majorité  vous  proposera.  Cela 
lui  paraît  nécessaire  pour  amener  des  re- 
lations stables  en  Europe  et  pour  parer  à 
la  crise  industrielle  et  commerciale  ;  l'en- 
tenteportant,  nommément,  suruneposition 
prise  en  commun,  par  l'Allemagne  et  la 
France,  contre  Rome,  le  rétablissement  de 
la  confiance  entre    les  deux   pays  et  des 


44  FR-O'CE    ET    ALLEMAG>*E 

éclaircissements   respectifs   au  sujet  des 
budgets  delà  Guerre  i.  » 

Le  rappel  de  Gontaut-Biron  (décembre 
1877)  est  une  satisfaction  donnée  au  chan- 
celier comme  gage  des  bonnes  dispositions 
de  Gambetta.  L'entrevue  avec  Bismarck 
est  fixée  au  3o  avril  1878.  Au  dernier  mo- 
ment, Gambetta  se  dérobe.  Il  comprend 
qu'en  France  l'opinion  n'est  pas  mûre 
pour  admettre  que  l'homme  en  qui  elle 
incarne  l'idée  de  «  revanche  »  puisse  se 
rendre  en  Allemagne  pour  une  entrevue 
avec  Bismarck,  lly  eut  risqué  son  prestige, 
et  qu'y  aurait-il  gagné  ?  Bismarck  a  très 
habilement  jeté  l'hameçon  ;  Gambetta  s'est 
approché  de  l'appât,  mais  il  a  évité  de  le 
prendre.  Voilà  l'essentiel.  Il  reste  —  et 
c'est  ce  qui  nous  intéresse  aujourd'hui 
—  que  Gambetta  a  envisagé,  dès  1877,  la 
possibilité  de  relations  directes,  peut-être 
même  d'une  entente  avec  l'Allemagne.  Au 

1.  Aus  Bismarcks  Briefwechsel,  1901,  in-8,  p.  493 
et  suiv.  Cf.  Hanotaux,  t.  IV,  p.  256. 
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moment  où  il  a  pris  la  résolution  de  faire 
quitter  à  la  France  le  deuil,  où  elle  s'iso- 
lait, pour  rentrer  dans  le  monde,  il  com- 
prend, avec  un  sens  politique  très  avisé, 
qu'il  n'est  pas  possible  à  une  nation  de 
jouer  son  rôle  en  Europe,  sans  se  trouver 
en  rapports,  en  tractations  avec  l'Alle- 
magne. Loin  de  feindre  de  l'ignorer,  c'est 
à  elle  qu'il  s'adresse  d'abord,  non  pas 
certes  pour  rechercher  son  amitié,  ou  pour 
lui  apporter  une  renonciation  nouvelle  à 
nos  revendications  nationales,  mais  pour 
traiter  avec  elle,  comme  avec  les  autres 
puissances,  d'égal  à  égal,  des  grands  in- 
térêts de  l'Europe  et  du  monde.  Ne  pas 
éviter  systématiquement,  si  elle  vient  à 
s'offrir,  l'occasion  de  se  trouver  d'accord 
avec  l'Allemagne  sur  un  point  quelconque 
de  l'échiquier  politique,  lui  faire  même 
une  concession  opportune  dans  une  affaire 
où  nos  grands  intérêts  ne  soient  pas  enga- 
gés, et  obtenir  d'elle,  en  compensation,  des 
avantages  de  même    nature,  ce   n'est  pas 
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l'attitude  d\m  peuple  humilié,  c'est  celle 
d'un  pays  conscient  de  sa  force  et  de  son 
droit. 

En  résumé,  la  volonté  de  refaire  une 
France  forte  qui  puisse  un  jour  retrouver 
les  provinces  que  la  guerre  lui  a  fait  perdre, 
domine  et  inspire  la  conception  politique 
de  Gambetta.  Comme  les  nerfs  qui  com- 
mandent à  tout  le  corps,  sans  apparaître 
à  l'extérieur,  ce  vouloir  profond  devra  être 
le  régulateur,  le  coordonnateur  de  tous 
les  actes  extérieurs  et  intérieurs  de  la  po- 
litique française.  Avec  l'Allemagne  les 
rapports  seront  courtois  tout  en  restant 
dignes,  sans  que  soit  exclue  la  possibilité 
d'ententes  partielles  ou  locales,  sans 
même  que  soit  écartée  la  perspective  loin- 
taine d'un  accord  sur  la  question  à  laquelle 
on  pense  toujours  sans  en  parler  jamais. 
Avec  les  autres  puissances,  la  France  en- 
tretiendra des  rapports  aussi  bons  que 
possible,  sans  se  lier  à  aucune,  mais  en 
gardant  la  liberté  de  s'associer  avec  Tune 
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OU  avec  l'autre,  selon  les  conjonctures  et 
l'intérêt  du  moment,  pour  toute  opération 
qui  puisse  lui  être  avantageuse  ou  la  rap- 
procher du  but  lointain  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue.  A  l'intérieur,  «  l'édit  de 
Nantes  des  partis  »  unira  tous  les  Fran- 
çais dans  une  commune  volonté  inspirée 
par  le  même  patriotisme.  Tels  sont,  pour 
ainsi  dire,  les  trois  étages  de  la  méthode 
politique  à  laquelle  l'âme  ardente  de  Gam- 
betta  s'est  elle-même  disciplinée.  Dans 
la  fièvre  de  la  jeunesse,  dans  l'ardeur 
de  la  lutte,  il  a  pu,  à  certaines  heures, 
laisser  la  poussière  des  batailles  par- 
lementaires obnubiler  dans  son  esprit 
ces  sages  règles,  mais  plus  l'expérience 
mûrissait  son  intelligence,  plus  les  épreu- 
ves de  sa  vie  intime  et  les  déboires  de  sa 
carrière  tempéraient  les  fougues  comba- 
tives de  sa  nature,  plus  il  s'attachait  à  ces 
maximes  de  salut. 

La  méthode  simple  et  souple  conseillée 
par  Gambetta  comme  chef  de  la  majorité, 
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il  n'eut  guère  le  temps  de  la  mettre  en  pra- 
tique comme  président  du  Conseil  et  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  Déjà,  dans 
le  discours  de  Cherbourg  (lo  août  1880), 
il  se  dégage  de  l'Allemagne  pour  esquisser 
un  rapprochement  avec  l'Angleterre.  Au 
ministère,  il  préconise  une  action  com- 
mune avec  elle  en  Egypte.  «  Surtout 
n'abandonnez  jamais  l'Egypte  I  »  avait  dit 
Thiers.  Gambetta  est  persuadé  de  la  sa- 
gesse de  ce  suprême  conseil.  Il  cherche  à 
sauvegarder  l'influence  française  sur  le 
Nil  par  une  entente  avec  Londres  ; 
l'Egypte  doit  être,  dans  sa  pensée,  l'école 
d'application  de  l'amitié  franco-anglaise. 
Mais  le  Cabinet  britannique,  qu'il  soit 
libéral  ou  conservateur,  reste,  comme  en 
1870,  fidèlement  attaché  à  l'Allemagne,  et 
quand  Bismarck  (janvier  1882)  s'oppose 
à  une  intervention  franco-anglaise  en 
Egypte,  c'est  son  conseil  qui  est  écouté 
à  Londres.  Dans  cette  passe  d'armes,  Bis- 
marck l'emporte.  Gambetta  succombe   le 
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26  janvier  devant  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion du  scrutin  de  liste. 

Tel  est  l'aspect  extérieur  de  la  méthode 
opportuniste.  <(  L'opportunisme  est  une 
transaction  »,  a  écrit  M.  Hanotaux.  A 
l'extérieur,  il  est  une  transaction  entre  les 
témérités  d'une  politique  belliqueuse  de 
«  revanche  »  et  les  faiblesses  d'une  poli- 
tique d'abdication.  La  place  de  Gambetta, 
vis-à-vis  de  l'idée  de  «  revanche  »,  est 
également  éloignée  de  ceux  qui  la  renient 
et  de  ceux  qui  l'agitent  hors  de  propos. 
L'opportunisme  cherche  à  sérier  les  ques- 
tions pour  les  mieux  résoudre  et,  s'il 
manque  d'envergure,  il  ne  manque  pas  de 
sens  pratique.  Cette  politique,  il  n'est  pas 
juste  de  dire  qu'elle  fut  «  l'abandon  de  la 
revanche  »  ;  elle  n'abandonne  pas  les  re- 
vendications nécessaires,  elle  les  ajourne, 
elle  en  attend  l'occasion;  elle  ne  renonce 
pas  à  l'espoir  d'un  avenir  meilleur  et  elle 
s'applique  à  le  préparer. 


m 


La  guerre  russo-turque  et  le  Congrès  de 
Berlin  marquent,  dans  le  développement 
de  la  politique  européenne  depuis  1870, 
un  moment  décisif.  Bismarck,  malgré  ses 
répugnances,  ne  peut  plus  se  dérober  à 
Toption  entre  Vienne  et  Pétersbourg  et, 
malgré  ses  habiles  contre-assurances 
(Skierniewice,  1884),  la  Russie  reste  à  la 
fois  libre  et  ulcérée  :  par  la  pente  natu- 
relle des  événements,  elle  rencontrera  la 
France.  Bismarck  choisit  TAutriche  :  s'il 
tient  Vienne,  la  coalition  Kaunitz  est  im- 
possible ;  la  combinaison  a  horizontale  », 
Pétersbourg,  Vienne,  Paris,  qu'il  redoute, 
est  coupée  en  son  milieu;  il  réalise,  lui, 
la    combinaison     «    verticale,    »     Berlin, 
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Vienne,  Rome.  Il  lance  TAutriche-Hon- 
grie  vers  les  Balkans  par  l'occupation  de 
la  Bosnie  et  de  THerzégovine,  il  en  fait  la 
rivale  de  la  Russie  et,  par  suite,  l'alliée  de 
l'empire  allemand.  L'Autriche  détourne 
les  yeux  de  l'Allemagne,  d'où  Sadowa  l'a 
exclue,  elle  s'adjuge  les  épais  massifs 
montagneux  delà  Bosnie  du  haut  desquels 
le  tentateur  lui  montre  les  pays  Serbes, 
la  route  du  Vardar  et  le  golfe  de  Salo- 
nique  où  la  mer  Egée  miroite  au  soleil 
d'Orient.  L'Italie,  dédaignée  en  1877,  ^^^ 
accueillie  en  1882  ;  elle  s'attache  aux  forts 
dans  l'espérance  toujours  déçue  de  prendre 
part  à  une  curée  chaude. 

Pour  la  France,  une  phase  nouvelle  de 
sa  vie  nationale  commence  au  Congrès  de 
Berlin  :  c'est  la  période  que  l'on  a  appelée 
«  coloniale  »  et  qu'il  vaudrait  mieux  nom- 
mer période  d'expansion.  La  France  prend 

1.  Cf.  notre  chapitre  «  Le  partage  du  monde», dans 
Un  Siècle,  mouvement  du  monde  de  1800  à  1900, 1  vol. 
gr.  in-S^*;  Oudin. 
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part  au  grand  mouvement  du  partage  du 
monde  qui  porte  les  nations  européennes 
vers  les  contrées  vierges  d'Afrique,  d'Asie, 
d'Amérique  et  d'Océanie.  L'instant  cri- 
tique où  se  fait  l'aiguillage  vers  la  nou- 
velle direction  est,  au  Congrès  de  Berlin, 
ce  jour  du  7  juillet  1878,  où  lord  Salisbury 
annonce  à  Waddington  la  convention  par 
laquelle  l'Angleterre  va  occuper  Chypre.  Il 
suffit  que  Waddington  interloqué,  choqué 
dans  sa  loyauté,  abordât  lord  Beaconstield 
avec  vivacité  et  parlât  de  quitter  le  Con- 
grès avec  ses  collègues,  pour  qu'aussitôt 
la  Tunisie  nous  fût  offerte.  «  Vous  ne 
pouvez  pas  laisser  Carthage  aux  mains 
des  barbares,  dit  lord  Salisbury  à  Wad- 
dington... faites  là-bas  ce  qui  vous  paraîtra 
bon,  ce  n'est  pas  notre  affaire.  »  Bismarck, 
tenu  au  courant,  laissa  entendre  que,  lui 
non  plus,  ne  verrait  pas  d'obstacle  à  ce 
fine  la  France  établît  sa  suprématie  sur  la 
Tunisie.  A  l'origine  du  premier  acte  de 
notre  expansion  coloniale,  il  y  a  donc  une 
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offre  compensatrice  de  l'Angleterre  et  une 
adhésion  de  l'Allemagne. 

Bismarck  manœuvrait    pour    resse/rrer 
les  liens  d'amitié,  de  complicité,  noués  au 
Congrès    de    Berlin   avec   l'Angleterre  ;  il 
l'incitait  adroitement  à  s'établir  en  Egypte. 
Il  cherchait  à  inspirer  confiance  au  Cabinet 
de  Paris  ;  il  entrait  dans  ses  vues  que  la 
France  ne  trouvât  pas  en  lui,  partout  et 
toujours,    un    adversaire.    Certainement 
aussi,  en  nous  ouvrant  la  route  de  Tunis, 
il  escomptait  l'avantage  de  susciter  entre 
nous   et    l'Italie    une   cause    durable   de 
mésintelligence  et  de  nous  engager  dans 
des  opérations  politiques  et  militaires  qui 
détourneraient  de  la  frontière  des  Vosges 
nos   pensées  et   nos  âmes.  C'est  vers  le 
même  temps  (juin   1880)  qu'il  prescrit  à 
son  représentant  à  la  Conférence  de  Ma- 
drid, réunie  pour  réglementer  la  question 
des  protégés  au  Maroc,  et  dont  la  diplo- 
matie du  prince  de  Bûlow  devait,  en  1906, 
faire   une  si    abusive    interprétation,    de 
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conformer  son  attitude  à  celle  du  plénipo- 
tentiaire  français.  Au  surplus,  ces  ques- 
tions   extra-européennes  n'intéressent  le 
chancelier  que  pour  leurs  répercussions 
européennes.  Pour  lui,  à    l'égard    de    la 
France,  l'heure  des  provocations  est  pas- 
sée ou  suspendue  ;  il  prépare  un  entre- 
tien avec  Gannbetta.  11  vient  de  remporter 
un  triomphe  au  Congrès  de  Berlin,  grâce 
à     l'acharnement    aveugle    des    Anglais 
contre  les  Russes,  à   la  vanité  sénile  de 
Gortchakof  et  à  la  timidité  de  la  France  ; 
il  a  intronisé  la  puissance  allemande  dans 
l'Empire  ottoman.  Il  conclut,  le  20  mai 
1882,    le    traité  qui  constitue  la    Triple- 
Alliance.    Depuis    1877,    il  ne    gouverne 
plus    avec    les    libéraux,  il   s'appuie  sur 
les  conservateurs.  11  va  mettre  fin  au  Cul- 
turkampf.    11   y    a    comme   une   détente, 
comme    une  accalmie    dans   son   activité 
politique  ;  il  croit  avoir  tout  prévu,   tout 
organisé  ;  désormais,    jusqu'à   sa    chute, 
il  ne  fera  plus  que  maintenir. 
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A  l'origine  de  cette  période  d'expansion 
hors  d'Europe,  on  ne  trouve  pas,  en 
France,  un  dessein  politique  bien  net,  une 
vue  claire  de  la  situation.  La  politique 
française  reste  hésitante.  Timeo  Danaos  : 
l'offre  de  la  Tunisie,  venant  de  Londres  et 
de  Berlin,  inspire  surtout  de  la  méfiance. 
On  raconte  que  le  maréchal,  dès  la  pre- 
mière nouvelle,  s'écria  :  «  Ils  veulent  nous 
f...  l'Italie  sur  le  dos  maintenant.  Je  ne 
veux  pas  qu'on  nous  jette  dans  une 
nouvelle  querelle.  Je  ne  veux  pas,  en- 
tendez-vous bien  ^  !  »  Waddington  eut 
soin,  cependant,  de  prendre  acte  diplo- 
matiquement du  résultat  des  entretiens  de 
Berlin.  On  réservait  l'avenir,  on  ne  le 
précipitait  pas.  Pour  que  les  événements 
emportassent  Faction,  en  1881,  il  fallut 
que  les  intrigues  imprudentes  et  provo- 
catrices de  l'Italie  forçassent  le  gouver- 
nement de  la   République  à    se   départir 

1.  Hanotaux,  t.  IV,  p.  388. 
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de  son  attitude  d'expectative.  Un  de  nos 
plus  éminents  diplomates,  le  baron  de 
Courcel,  directeur  des  Affaires  politiques, 
eut  le  mérite  de  persuader  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  et  surtout  Gambetta,  de  la 
nécessité  d'une  intervention  vigoureuse 
en  Tunisie.  Jules  Ferry,  président  du  Con- 
seil, converti  à  son  tour,  agit  avec  sa 
résolution  accoutumée.  Le  traité  du  Bardo 
mit  la  Tunisie  sous  le  protectorat  de  la 
France. 

A  la  nouvelle  de  la  signature  du  traité, 
Gambetta  écrit  à  Jules  Ferry  un  billet  de 
félicitations  :  «  Il  faudra  bien  que  les  es- 
prits chagrins  en  prennent  leur  parti,  un 
peu  partout  ;  la  France  reprend  son  rang 
de  grande  puissance.  »  Voilà  donc  le  pre- 
mier acte  de  l'expansion  de  la  France  hors 
d'Europe  après  1870,  approuvé,  sanctionné, 
par  rhomme  même  qui  passait  pour  in- 
carner Tidée  delà  u  revanche  ».  Il  y  voit 
l'une  des  formes  du  relèvement  national. 
M.  Eugène  Etienne,  qui  vécut  dans  l'inti- 
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mité  de  Gambetta,  qui  est  resté  pieusement 
fidèle  au  souvenir  de  l'ami  et  aux  directions 
du  maître,  et  qui  est  devenu  Tun  des  pro- 
moteurs les  plus  ardents  de  notre  expan- 
sion coloniale,  a  écrit  sur  «  la  politique 
extérieure  de  Gambetta  »  un  article  signi- 
ficatif^oùil  revendique,  pourle  mouvement 
colonial,  le  patronage  du  grand  tribun.  Il 
ne  voyait,  dit-il,  «  aucune  antinomie  entre 
une  politique  continentale  avisée  et  une 
politique  coloniale  active,  à  l'expresse 
condition  que  la  seconde,  livrée  à  elle- 
même  et  à  ses  propres  entraînements,  ne 
risquât  point  de  s'émanciper  au  point  de 
gêner,  voire  de  contrarier,  les  libres  mou- 
vements de  la  première  ». 

Il  faut  retenir  cette  formule.  Elle  n'est 
que  le  commentaire  de  la  phrase  de  Gam- 
betta, déjà  citée,  où  il  parle  de  la  France 
«  toujours  mêlée aveccourtoisie  aux  affaires 

1.  Voyez  le  Temps  du  10  janvier  4903.  L'article  a 
été  inséré  dans  le  volume  Gambetta,  \  vol.  in-iO; 
Flammarion. 
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qui  ia  touchent  dans  le  monde  ».  Ce  qui 
touche  la  France,  à  ce  moment  de  son  his- 
toire, c'est  le  partage  du  monde  qui  va 
s'accomplir  sous  ses  yeux,  partage  sans 
lendemain,  où  les  tard-venus  seront  mal 
servis,  et  qui  va  orienter  dans  des  voies 
nouvelles  la  politique  des  grandes  nations. 
La  France  n'était  pas  libre,  à  moins  de  se 
résigner  à  une  abdication  désastreuse,  de 
ne  pas  prendre  sa  part  de  ce  prodigieux 
mouvement  qui  a  jeté  les  peuples  euro- 
péens à  la  conquête  des  terres  nouvelles. 
Il  est  des  heures  où  celui  qui  n'avance  pas, 
recule.  Nous  avions,  sur  les  côtes  d'Afrique 
et  d'Asie,  des  embryons  de  colonies  ;  si 
nous  n'avions  pas,  au  moment  décisif, 
revendiqué  et  conquis  «  Tarrière-pays  » 
des  établissements  que  nous  occupions, 
tout  avenir  se  trouvait  fermé  pour  eux  ;  ils 
se  seraient  trouvés,  comme  nos  comptoirs 
de  l'Inde  depuis  la  grande  banqueroute 
coloniale  de  Louis  XV,  enchâssés  dans  des 
empires  anglais  ou  allemands  et  finalement 
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condamnés  à  végéter  ou  à  mourir.  Sou- 
vent, acquérir  est  le  seul  moyen  de  con- 
server. L'inaction  est  funeste  aux  vaincus  ; 
un  peuple  qui  a  perdu  l'énergie  conqué- 
rante est  mur  pour  devenir  un  peuple  con- 
quis. L'histoire  nous  l'enseigne  :  la  sta- 
gnation est  corruptrice  ;  la  santé,  pour  les 
peuples  comme  pour  les  individus,  requiert 
le  mouvement.  Lorsque,  vers  1880,  la 
France,  jetait  un  regard  sur  elle-même, 
sur  l'Europe  et  sur  le  monde,  elle  se  voyait 
sans  alliances,  avec  son  armée  et  ses 
finances  à  peine  refaites,  divisée  contre 
elle-même  à  l'intérieur,  avec  un  gouverne- 
ment mal  affermi  :  dans  ces  conditions, 
poursuivre  la  revision  du  traité  de  Franc- 
fort eût  été  une  folle  témérité.  Une  autre 
carrière  s'ouvrait  devant  elle  ;  elle  y  trou- 
verait l'emploi  de  ses  énergies  combatives, 
elle  y  remplirait  la  vocation  historique  qui 
la  destine  aux  grandes  œuvres  humaines 
de  civilisation.  Le  canon  qui  résonnait  en 
Tunisie,  pour  la  première  fois  depuis  les  an- 
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nées  douloureuses,  eut,  dans  tous  lescœurs 
français,  un  joyeux  retentissement.  La 
France  s'engagea  avec  allégresse  dans  la 
voie  nouvelle  ouverte  à  son  génie. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les 
péripéties  de  l'expansion  française,  qu'elles 
aient  été  désastreuses,  comme  la  perte  de 
l'Egypte,  ou  glorieuses  comme  la  conquête 
de  nos  colonies  d'Afrique  et  d'Asie.  Rete- 
nons seulement  un  trait  qui,  au  point  de 
vue  où  nous  nous  plaçons,  a  sa  haute  si- 
gnification. Les  phases  de  notre  expansion 
coloniale  ont  été,  pour  la  France  plus  que 
pour  ses  rivales,  les  étapes  héroïques  d'une 
épopée  grandiose.  Lecolonel  Baratier,  dans 
deux  livres  ^  qui  devraient  être  mis  dans  les 
mains  des  enfants  de  toutes  nos  écoles,  a 
écrit  des  fragments  admirables  de  ce  roman 
de  notre  énergie  nationale.  La  conquête 
de  notre  empire  colonial  a  été  difficile  et 
nous  a  coûté  cher;  mais  quel  capital  d'hé- 

4.  A  travers  F  Afrique,  édit.  Fayard  et  édit.  Perrin. 
L'Épopée  africaine  (Fayard). 
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roïsme,  quels  trésors  d'énergie  et  de  foi 
dans  nos  destinées  françaises  n'a-t-elle 
pas  mis  en  réserve  pour  l'avenir! 

Il  nous  faut  maintenant  expliquer  com- 
ment les  hommes  qui  ont  gouverné  la 
France  ont  conçu  cette  grande  œuvre,  dans 
quelles  conditions  et  avec  quels  succès  ils 
l'ont  réalisée. 

L'histoire  nous  montre  que  les  grandes 
choses  sont  souvent  l'œuvre  des  minorités 
énergiques.  L'élan  a  été  donné  par  Jules 
Ferry  et  les  premiers  succès  sont  dus  à 
sa  ténacité  ;  soutenu  par  un  petit  nombre 
de  «  coloniaux  »  résolus,  il  a  été  obligé,  et 
ce  fut  son  grand  mérite,  de  faire  accepter 
la  politique  coloniale  à  ses  amis  et  de 
l'imposer  à  ses  adversaires.  Quand  il 
tomba,  dans  la  panique  parlementaire  de 
Lang-Son,  l'essentiel  était  fait;  le  recul 
était  devenu  impossible.  Jules  Ferry  est 
le  premier  qui  ait  précisé  et  défini  la  poli- 
tique coloniale.  Elle  n'est  pas  une  poli- 
tique d'aventures  ;  elle  se  rattache  à  toute 
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notre  histoire  ;  elle  est  «  pour  la  France 
moderne  un  legs  du  passé  et  une  réserve 
pour  l'avenir  1  »,..  «  Dans  cette  sorte 
d'affaires,  les  événements  nous  conduisent 
bien  plus  que  nous  ne  les  conduisons... 
Mais...  il  y  a  un  choix  à  faire  et  il  convient 
de  considérer,  avant  toutes  choses,  d'une 
part,  l'utilité  des  acquisitions  nouvelles, 
et,  d'autre  part,  l'état  de  nos  ressources.  » 
On  doit  sérier  les  questions,  selon  la  for- 
mule de  Gambetta,  faire  la  part  du  pré- 
sent et  celle  de  l'avenir,  ne  pas  laisser 
échapper  des  occasions  qui  ne  se  retrou- 
veront peut-être  plus,  agir  cependant  avec 
prudence  pour  éviter  d'engager  des  forces 
trop  considérables  sur  plusieurs  points  à 
la  fois.  Et  comme  il  faut,  aux  doctrinaires 
dont  une  assemblée  française  n'est  jamais 
dépourvue,  des  arguments  d'allure  philo- 
sophique, Jules  Ferry  esquisse  une  théo- 
rie des  droits  des  races  supérieures.  «  Les 

1.  Discoures    et     opinions    de    Jules    Ferry,   t.   V, 
p.  153  (Pion,  in-8°;. 
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races  supérieures  ont  un  droit  vis-à-vis 
des  races  inférieures...  Je  répète  qu'il  y  a, 
pour  les  races  supérieures,  un  droit  parce 
qu'il  y  a  un  devoir  pour  elles.  Elles  ont  le 
devoir  de  civiliser  les  races  inférieures*.  » 
Cette  politique,  prudemment  conduite, 
ne  doit  pas,  ne  peut  pas  amener  un  affai- 
blissement de  la  France,  au  contraire  ;  elle 
ne  fait  aucun  tort  à  nos  grandes  préoccu- 
pations continentales.  Dans  la  péroraison 
de  son  vigoureux  discours  du  28  juillet 
i885,  à  propos  des  affaires  de  Madagas- 
car, Jules  Ferry  s'explique,  en  termes 
définitifs,  sur  ce  point  qui  préoccupait 
toutes  les  consciences.  A  M.  Camille  Pel- 
letan,  qui  avait  dit  que  «  la  politique  colo- 
niale est  un  système  qui  consiste  à  cher- 
cher des  compensations  en  Orient  à  la 
réserve  et  au  recueillement  qui  nous  sont 
actuellement  imposés  en  Europe  »,  Jules 
Ferry  répond  : 

1.    Discours    et    opinions   de   Jules   Ferry,    l.   V, 
p.  210. 
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((  Je  naime  pas  ce  mot  de  compensa- 
tions et,  en  effet,  non  pas  ici  sans  doute, 
mais  ailleurs,  on  en  a  pu  faire  un  emploi 
souvent  perfide.  Si  Ton  veut  dire  ou  insi- 
nuer qu'un  gouvernement  quelconque  dans 
ce  pays,  un  ministère  républicain,  a  pu 
croire  qu'il  y  avait  quelque  part,  dans  le 
monde,  des  compensations  pour  les  dé- 
sastres qui  nous  ont  atteints,  on  fait 
injure,  et  une  injure  gratuite,  à  ce  gou- 
vernement... Il  n'y  a  pas  de  compensations 
pour  les  désastres  que  nous  avons  subis... 
Si  le  mot  de  compensations...  a  été  pro- 
noncé dans  les  délibérations  et  les  tracta- 
tions du  Congrès  de  Berlin,  il  faut  que 
vous  sachiez  bien  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
ces  compensations  auxquelles  on  a  fait 
allusion,  ni  offertes,  ni  sollicitées,  ni 
acceptées,  à  un  titre  quelconque  i.  » 

1.  Dif^couvf!  el  opinions  de  Jules  Ferry,  t.  V,  p.  213 
(Pion,  in-8«;.  Antérieurement,  le  31  octobre  1883,  à 
propos  du  Tonkin,  Ferry  avait  déjà  dit  :  a  Cette 
politique  coloniale,  il  faut  quelle  soit  sage,  il  faut 
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L'orateur  explique  ce  qui  s'est  passé  au 
Congrès  de  Berlin,  puis  il  continue  : 

«  La  vraie  question,  la  question  qu'il 
faut  poser,  et  poser  dans  des  termes  clairs, 
c'est  celle-ci  :  Est-ce  que  le  recueillement 
qui  s'impose  aux  nations  éprouvées  par 
de  grands  malheurs,  doit  se  résoudre  en 
abdication?...  Je  sais  que  cette  théorie 
existe  ;  je  sais  qu'elle  est  professée  par 
des  esprits  sincères  qui  considèrent  que 
la  France  ne  doit  avoir  désormais  qu'une 
politique  exclusivement  continentale... 

«  Messieurs,  dans  l'Europe  telle  qu'elle 
est  faite,  dans  cette  concurrence  de  tant 
de  rivaux,  que  nous  voyons  grandir  autour 
de  nous,  les  uns  par  les  perfectionne- 
ments militaires  ou  maritimes,  les  autres 
par  le  développement  prodigieux  d'une 
population  incessamment  croissante;  dans 
une  Europe,  ou   plutôt  dans   un  univers 

qu'elle  soit  prudente,  qu'elle  ne  perde  jamais  de 
vue  l'autre  intérêt,  le  grand  intérêt  continental  qui 
est  la  vie  môme  de  ce  pays.  )>  Ibid.,  p.  284. 


66  FRANCE    ET    ALLEMAGNE 

ainsi  fait,  la  politique  de  recueillement  ou 
d'abstention,  c'est  tout  simplement  le 
grand  chemin  de  la  décadence.  Les 
nations,  au  temps  où  nous  sommes,  ne 
sont  grandes  que  par  Tactivité  quelles 
développent  :  ce  n'est  pas  «  par  le  rayon- 
nement pacifique  des  institutions  »  qu'elles 
sont  grandes,  à  l'heure  qu'il  est.  Rayonner 
sans  agir,  sans  se  mêler  aux  affaires  du 
monde,  en  se  tenant  à  l'écart  de  toutes 
les  combinaisons  européennes,  en  regar- 
dant comme  un  piège,  comme  une  aven- 
ture, toute  expansion  vers  l'Afrique  ou 
vers  l'Orient,  vivre  de  cette  sorte,  pour 
une  grande  nation,  c'est  abdiquer,  et.  dans 
un  temps  plus  court  que  vous  ne  pouvez 
le  croire,  c'est  descendre  du  premier  rang 
au  troisième  et  au  quatrième... 

((  Le  parti  républicain  a  montré  qu'il  com- 
prenait bien  qu'on  ne  pouvait  pas  propo- 
ser à  la  France  un  idéal  politique  conforme 
à  celui  des  nations  comme  la  libre  Bel- 
gique ou  comme  la  Suisse  républicaine  ; 


PREMIERE   PERIODE  67 

qu'il  faut  autre  chose  à  la  France  ;  qu'elle 
ne  peut  pas  être  aussi  un  grand  pays, 
exerçant  sur  les  destinées  de  l'Europe 
toute  l'influence  qui  lui  appartient,  qu'elle 
doit  répandre  cette  influence  sur  le  monde, 
et  porter  partout  où  elle  peut  sa  langue,  ses 
mœurs ,  son  drapeau,  ses  armes ,  son  génie.  »> 

La  conception  de  la  politique  française 
définie  dans  ce  langage  élevé,  on  peut  dire 
qu'elle  a  été  celle  du  parti  républicain,  de 
1879  jusqu'à  aujourd'hui,  caries  radicaux, 
qui  la  combattaient  lorsqu'ils  étaient  dans 
l'opposition,  l'ont,  par  une  heureuse  et 
opportune  contradiction,  adoptée  et  appli- 
quée quand  ils  sont  arrivés  au  pouvoir. 
Telle  est,  en  politique,  la  règle  du  jeu. 

Lorsqu'on  relit,  après  trente  années,  ces 
débats  passionnés,  violents,  ces  interrup- 
tions chargées  de  haine,  parties  de  droite 
ou  d'extrême  gauche,  on  sent  que,  derrière 
la  façade  de  la  discussion,  d'autres  pas- 
sions animent  les  contradicteurs.  De  ces 
passions,  il  en  est  de  basses;  mais  il  en  est 
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aussi,  pour  l'honneur  de  nos  parlemen- 
taires, d'élevées,  de  désintéressées  :  on  y 
trouve  les  inquiétudes  sincères  du  patrio- 
tisme alarmé.  Ces  divergences  de  vues  sur 
la  politique  française  reflètent  deux  con- 
ceptions opposées  et  permanentes  que  l'on 
retrouve  jusque  dans  les  débats  récents  à 
propos  du  Maroc.  Elles  impliquent,  en 
dernière  analyse,  le  problème  de  nos  rela- 
tions avec  l'Allemagne. 

Du  côté  droit,  l'homme  qui  a  formulé 
avec  le  plus  de  force,  d'éloquence  et  de 
haute  courtoisie,  une  doctrine  contraire  à 
celle  de  Jules  Ferry  et  de  ses  successeurs, 
c'est,  au  Sénat,  le  duc  de  Broglie.  Le  3o 
novembre  1880,  à  propos  des  affaires  de 
Grèce,  il  définissait  la  politique  de  «  recueil- 
lement» telle  queles  conservateurs  l'avaient 
pratiquée  jusqu'au  Congrès  de  Berlin. 

«  Il  n'est  ni  sans  dignité  ni  sans  gran- 
deur de  réparer  par  la  fermeté  dans  le 
malheur  les  fautes  qu'on  a  pu  commettre 
dans  l'orgueil  de  la  prospérité. 
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c(  Je  crois  donc  que  la  politique  de  neu- 
tralité, d'abstention,  de  recueillement  — 
je  me  sers  de  ce  mot  qui  était  consacré 
dans  la  langue  diplomatique,  il  y  a  peu 
d'années  —  consistait  dans  deux  choses  : 
ne  nous  attacher  qu'à  des  intérêts  exclusi- 
vement français,  sérieux,  tangibles,  s'abste- 
nir de  toute  poursuite  idéale  et  sentimen- 
tale et,  dans  nos  rapports  avec  l'Europe, 
employer  toute  notre  action  à  la  concorde, 
à  la  paix,  puis,  garder  à  notre  profit  notre 
liberté  complète  d'action  et  surtout  d'abs- 
tention, le  droit  d'agir  ou  de  ne  pas  agir, 
le  droit  de  rentrer  sous  la  tente  pour  y 
rester  au  milieu  de  l'agitation  qui  se  fait 
autour  de  nous,  voilà  les  deux  points  de 
notre  politique  nouvelle. 

«  Ah!  je  crains  qu'à  partir  du  traité  de 
Berlin,  nous  ne  nous  soyons  beaucoup 
écartés  de  ces  deux  points  fondamen- 
taux ^    » 

1.  Discours  du  duc  de  Broglie,  t.  III,  p.  14  (1  vol. 
in-8°;  Gabalda,  1914). 
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Le  duc  de  Broglie  craint  que  la  politique 
coloniale,  en  dispersant  les  forces  de  la 
France,  ne  Taffaiblisse  en  Europe,  en  face 
d'une  Allemagne  formidablement  armée, 
concentrée  sur  elle-même,  alliée  de  l'Au- 
triche   et   de   Tltalie.    Il   appréhende   que 
l'occupation  de  la  Tunisie,  de  Madagascar, 
du  Tonkin,  ne  fasse  naître  des  conflits  avec 
TAngleterre,  et  ne  compromette  nos  rela 
tions  avec  elle.   Enfin,  en  acquérant  des 
colonies    éloignées,    nous    n'augmentons 
pas  notre  puissance  militaire,  nous  disper- 
sons à  travers  le  monde  des  garnisons  qui 
seront  à  la  merci  de  la  marine  anglaise; 
nous  accroissons  notre  dette  et  nos  charges 
financières  que  le  gouvernement  conserva- 
teur avait  réussi  à  rendre  stables  et  même 
à    alléger.    Aussi    comprend-on    que    les 
Allemands    regardent    «    ces    entreprises 
avec  satisfaction,  avec  complaisance,  »  et 
cherchent  même  à  «  nous  y  encourager  par 
leurs  applaudissements  et  au  besoin  par 
leur  concours  ».  Elles  détournent  «  l'ima- 
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gination  de  la  France  de  ce  qu'elle  a  perdu 
pour  la  reporter  vers  de  nouveaux  sujets 
d'ambition...  »  a  La  fable  de  La  Fontaine 
me  revient  alors  en  mémoire  et  je  songe, 
malgré  moi,  au  danger  des  voyages  où  Ton 
se  met  en  route  sans  nécessité  avec  un 
voisin  plus  fort  que  soi^  » 

Longtemps  après  ces  discours,  en  1896, 
dans  un  temps  où  l'expansion  coloniale 
avait  traversé  ses  jours  les  plus  difficiles, 
et  portait  déjà  ses  premiers  fruits,  le  duc 
de  Broglie  exposa,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes^,  avec  plus  d^ampleur  et  plus  de 
précision,  ses  griefs  contre  la  politique  co- 
loniale. Il  rapporte  un  mot  caractéristique 
du  comte  de  Saint- Vallier.  Comme,  dans  un 
de  ses  discours  au  Sénat,  le  duc  de  Bro- 
glie avait  exprimé  son  inquiétude  de  voir 
la  France  s'engager  dans  des  entreprises 

1.  Discours  du  duc   de   Broglie,   t.   III,    pp.   233, 
235,  etc. 

2.  Vingt-cinq  ans  après  {Revue  des  Deux  Mondes 
du  1'^  juillet  1896). 
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lointaines  en  face  d'une  Allemagne  plus 
forte  :  «  Rassurez-vous,  lui  dit  notre  am- 
bassadeur à  Berlin,  je  suis  certain  que 
M.  de  Bismarck  approuve  et  favorise  nos 
tendances  colonisatrices;  il  y  voit  la  preuve 
que  l'imagination  de  la  France  se  détourne 
de  toute  pensée  de  revanche.  »  Devions- 
nous  tenir  cette  attitude  de  Bismarck  pour 
avantageuse,  puisqu'elle  nous  donnait  la 
sécurité  continentale,  ou  devions-nous  y 
voir  la  preuve  que  nous  faisions  fausse 
route  en  nous  engageant  dans  la  politique 
d'expansion,  c'est  tout  le  débat,  c'est  tout 
le  différend,  entre  les  ministres  qui  ont 
dirigé  notre  expansion  coloniale  et  les 
oppositions  de  droite  et  d'extrême-gauche. 
C'est  ce  qui  explique  que,  par  une  singu- 
lière rencontre,  le  langage  du  duc  de  Bro- 
glie  se  rapproche  sensiblement,  avec  cer- 
taines violences  de  langage  en  moins,  de 
celui  de  M.  Clemenceau,  et  que  celui,  par 
exemple,  de  M.  Jules  Delafosse  n'est  pas 
sans  analogies  avec  celui  de  M.   Camille 
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Pelletan  ou  de  Georges  Perin.  Parmi  les 
députés  de  la  droite,  faisait  scandale 
Mgr  Freppel  approuvant  avec  éclat  la 
politique  coloniale.  Son  patriotisme  alsa- 
cien, peu  suspect  d'oublier  «  la  revanche  », 
vibrait  au  bruit  du  canon  de  Tunisie,  du 
Tonkin,  de  Madagascar  et,  sans  s'arrêter 
aux  critiques  chagrines  de  ses  collègues,  il 
ne  voulait  voir  que  la  France,  qui  devenait 
plus  grande,  et  l'armée  française,  qui  trou- 
vait par-delà  les  mers  un  renouveau  de 
gloire.  Le  temps  a  donné  raison  à  Tévêque 
d'Angers. 

A  l'extrême-gauche,  comme  d'ailleurs  à 
droite,  il  est  bien  difficile  de  faire  le  dé- 
part des  critiques  vraiment  inspirées  par 
un  patriotisme  sincèrement  alarmé  d'avec 
celles  que  dictaient  l'esprit  de  parti  et  les 
rivalités  intestines  des  républicains.  Né- 
gligeons les  exagérations  et  cherchons, 
dans  les  discours  de  M.  Clemenceau,  le 
tuf  solide  de  l'argumentation.  Elle  peut  se 
résumer  en  peu  de  mots  et  se  réduire  à  un 
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syllogisme,  que  ce  soit  à  propos  de  la  Tu- 
nisie, de  l'Egypte,  de  Madagascar  ou  du 
Tonkin  :  «  Ma  conclusion  est  :  l'Europe 
est  couverte  de  soldats,  tout  le  monde 
attend.  Les  puissances  réservent  leur  li- 
berté pour  l'avenir  ;  réservons  la  liberté 
de  la  France  K  )>  A  l'expédition  de  Tunisie, 
il  reproche  d'avoir  «  porté  atteinte  à  la 
situation  diplomatique  de  la  France  et 
affaibli  l'armée  ;  »  il  craint  que  l'établisse- 
ment du  protectorat  français  à  Tunis  n'ait 
refroidi  «  des  amitiés  précieuses  cimentées 
sur  le  champ  de  bataille  »,  et  il  allègue 
qu'on  a  vu  se  produire  «.  des  explosions 
d'amitié  bien  faites  pour  surprendre  ». 
L'entente  avec  Tltalie  «  libérale  »  faisait 
partie  du  vocabulaire  de  l'extrême-gauche 
avec  la  légende  de  Garibaldi.  11  fallait 
donc  se  garder  d'occuper  la  Tunisie  de 
peur  de  mécontenter  nos  a  frères  latins  ». 
On  ne    disait  pas   que,    dès  1877,   Crispi 

1.  Discours  du  29  juillet  1882.  qui  décide  de   la 
politique  de  non-intervention  en  Egypte. 
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était  allé  à  Gastein  solliciter  ralliance  alle- 
mande. En  Egypte,  nous  risquions  de  nous 
aliéner  l'amitié  anglaise  qui  pouvait  nous 
être  précieuse  en  Europe  ;  il  fallait  donc 
nous  abstenir  d'y  faire  autre  chose  qu'une 
politique  d'influence.  Enfin,  toute  politique 
coloniale,  en  occupant  au  loin  nos  forces, 
nous  mettait  dans  la  nécessité  d'entre- 
tenir de  bons  rapports  avec  l'Allemagne  : 
raison  suffisante  pour  nous  en  détourner. 
En  France,  le  peuple  accueillit  avec  joie 
l'expédition  de  Tunisie  ;  mais  le  Tonkin 
fut  moins  populaire.  L'éloignement,  le 
mystère  des  pays  jaunes,  les  difficultés  de 
la  conquête,  exagérés  par  les  oppositions 
de  droite  et  de  gauche,  inspiraient  la  dé- 
fiance. Les  élections  de  i885,  où  les 
«  conservateurs  »  gagnèrent  beaucoup  de 
sièges,  manifestèrent  le  malaise  du  pays. 
Tl  est  très  difficile  de  mesurer,  dans  les 
courants  d'opinion  qui  agitent  une  démo- 
cratie, la  part  exacte  d'influence  d'une 
idée  ou  d'un  événement;  mais  il  est  cer- 
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tain  que  les  alarmes  provoquées  par  les 
a  aventures  lointaines  d  et  surtout  le  sen- 
timent patriotique  troublé  par  «  l'aban- 
don de  la  revanche  »,  contribuèrent  à  for- 
mer ce  remous  d'appétits  impatients  et 
d'ardeurs  généreuses,  de  légitimes  indi- 
gnations et  de  mesquines  rancunes,  d'as- 
pirations démocratiques  et  d'inquiétudes 
conservatrices,  qui  s'appelle  le  «  Coulan- 
gisme  ».  Le  général  Boulanger  fut  porté 
au  ministère  par  les  adversaires  de  la  po- 
litique «  opportuniste  »  ;  il  fut  élu  et  sou- 
tenu par  les  deux  oppositions  qui  combat- 
taient avec  acharnement  la  politique  colo- 
niale. Lui-même  n'eut,  dans  son  étrange 
fortune,  qu'une  volonté  claire  :  l'armée 
française  atteignait  alors  son  plus  haut 
point  de  préparation  matérielle  et  morale  ; 
il  rêva  de  guider  son  élan  vers  la  frontière 
mutilée.  Un  ferment  patriotique  travaille 
les  cerveaux  de  la  génération  nouvelle, 
celle  qui  arrive  à  l'âge  viril  et  qui  n'a  pas 
gardé  le  souvenir  personnel  et  direct  de 
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la  guerre.  Dans  «  l'appel  au  soldat  »,  pour 
parler  comme  Maurice  Barrés,  il  n'y 
a  pas  seulement  le  geste  qui  montre  aux 
grenadiers  de  Brumaire  le  Parlement  à 
nettoyer,  il  y  a  aussi  celui  qui  montre  aux 
régiments  de  la  France  refaite  le  Rhin  à 
reconquérir.  L'incident  Schnsebelé  (28avril 
1887),  provoqué  par  Bismarck  pour  stimu- 
ler le  Reichstag  récalcitrant,  a  aussi  pour 
but  d'intimider  le  nationalisme  français. 
Aces  aspirations  patriotiques,  l'alliance 
russe  apporta  une  satisfaction.  Elle  appa- 
rut à  l'opinion  publique,  non  pas  seule- 
ment comme  une  garantie  contre  toute 
agression,  mais  déjà  comme  une  sorte  de 
revanche  morale,  préparant  une  complète 
réparation.  L'alliance  d'un  grand  empire 
était,  pour  les  Français,  la  preuve  de  leur 
force  refaite  et  de  leur  sagesse  reconnue. 
De  là  l'immense  popularité  de  l'alliance, 
traduite  magnifiquement  par  les  fêtes  de 
Toulon  et  de  Paris  :  la  France  vibrait  joyeu- 
sement au  spectacle  de  sa  propre  résur- 
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rection.  L'alliance,  conclue  en  1891  par  le 
Cabinet  Ribot  et  proclamée  à  Cronstadt 
par  le  Tsar  et  le  Président  Félix  Faure, 
a  un  caractère  défensif;  elle  assure  à  la 
France  la  sécurité  ;  elle  sert  de  contre- 
poids, de  frein,  à  la  Triple  Alliance  mena- 
çante ;  elle  nous  apporte  une  force  dans 
les  négociations  et,  le  cas  échéant,  dans 
la  guerre. 

Un  effet,  peut-être  inattendu,  de  l'alliance 
russe  fut,  en  leur  ôtant  toute  apparence  hu- 
miliante, de  rendre  plus  faciles  au  gouver- 
nement français  des  conversations  diplo- 
matiques, voire  des  ententes  sur  certains 
points  particuliers,  avec  le  Cabinet  de 
Berlin.  Notre  expansion  coloniale  en  fut, 
par  suite,  rendue  plus  aisée,  moins  dan- 
gereuse. Il  est,  en  effet,  de  toute  évidence 
que,  depuis  1870,  la  France  ne  peut  pas 
s'engager  dans  une  entreprise  d'expan- 
sion hors  d'Europe,  avant  de  s'être  assurée 
quelle  ne  sera  pas,  pendant  ce  temps, 
attaquée  ou  menacée  sur  sa  frontière  de 
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l'Est.  L'alliance  russe  nous  apporte,  à 
ce  point  de  vue,  une  garantie  précieuse, 
elle  nous  aide  à  pressentir  les  intentions 
de  l'Allemagne,  à  connaître  ses  dispo- 
sitions et,  au  besoin,  à  traiter  avec  elle 
des  intérêts  qui  peuvent  se  trouver  com- 
muns à  elle  et  à  nous.  A  partir  de  1884, 
Bismarck  d'abord,  puis,  avec  plus  de 
décision  et  de  persévérance,  l'empereur 
Guillaume  II,  se  lancent  à  leur  tour  dans 
la  politique  d'expansion  et  cherchent  à 
constituer  un  domaine  colonial.  Les  Alle- 
mands vont  donc  se  trouver  en  contact 
avec  les  Français  en  Afrique  et  en  Asie  ; 
leurs  intérêts  y  seront  parfois  concurrents 
des  nôtres,  mais,  parfois  aussi,  ils  seront, 
les  uns  et  les  autres,  en  opposition  avec 
les  intérêts  anglais. 

C'est  le  temps  où  l'Angleterre  se  com- 
plaît dans  son  «  splendide  isolement  ». 
Elle  n'admet  pas  sans  mauvaise  humeur 
que  d'autres  nations  prétendent  participer 
au  partage  du  monde.  Elle  agit  souvent 
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avec  une  morgue  et  une  intolérance  injus- 
tifiables. Elle  occupe  l'Egypte  contre  tout 
droit  et,  malgré  ses  engagements  réitérés, 
elle   se  refuse    à  l'évacuer  ;  elle    suscite 
partout  des  obstacles  à  nos  explorateurs, 
à  nos  commerçants;  dans  l'Ouganda,  elle 
fait  massacrer  les  noirs  catholiques  qui  se 
réclamaient   de  la  France  ;  elle  travaille  à 
établir  son  protectorat  sur  le  Maroc;  elle 
excite,   au   Touât,  les    Marocains   et   les 
Touareg  contre  l'Algérie  ;  elle  encourage, 
à  Madagascar,  au   mépris  de  nos   droits 
formellement  reconnus   par  elle,    les   in- 
trigues des  pasteurs  méthodistes  ;  elle  a, 
dans  la  Méditerranée,  un   accord   contre 
nous  avec  l'Italie  ;  elle  fournit  des  armes 
à  tous  nos  ennemis,  Samory,  Béhanzin, 
Rabah  ;  elle  excite  les  Siamois  à  la  résis- 
tance et  les  Annamites  à  la  révolte  :  dans 
toutes  les  guerres  coloniales,  dans  tous 
les   soulèvements  contre  la  France,  nous 
trouvons    la    main    de    l'Angleterre,   ses 
agents,  son  or;  et,  partout,  c'est  elle  qui 
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se  plaint  des  audaces  de  nos  explorateurs, 
des  usurpations  de  nos  officiers. 

Nous  touchons  au  terme,  mais  aussi  au 
point  critique  de  «  cent  années  de  rivalité 
coloniale  ^  ».  De  1891  à  1898,  c'est  la 
grande  période  de  notre  expansion  en 
Afrique  et  en  Indo-Chine  :  Dahomey  (1892), 
Tombouctou  (1894),  Madagascar  (1896), 
capture  de  Samory  (1898),  etc.;  c'est  la 
période  où  il  s'agit  de  délimiter,  confor- 
mément au  principe  défini  par  la  Confé- 
rence de  Berlin  (1880),  les  possessions 
de  chaque  pays.  Les  droits  acquis  par  les 
explorateurs  et  les  missions  des  diffé- 
rentes nations  s'enchevêtrent,  se  recou- 
pent, se  superposent;  il  faut  les  soumettre 
à  la  revision  des  diplomates.  C'est  aussi, 
naturellement,  la  période  de  nos  plus 
grandes  difficultés  avec  l'Angleterre.  De 
1894  à  1898,  M.  Gabriel  Hanotaux,  à  qui 
revient  l'honneur  d'avoir  tracé  les  limites 

1.  Jean  Darcy,  Cent  années  de  rivalité  coloniale, 
Perrin,  2  vol.  in-S». 
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de  notre  empire  africain  et  d'en  avoir 
assuré  l'unité,  du  Congo  au  Sénégal  et  à 
l'Algérie,  négocie  et  signe  avec  l'Angle- 
terre, tant  en  Afrique  qu'en  Asie,  quatorze 
conventions  qui  règlent  autant  de  litiges 
délicats.  Ces  négociations  sont  difficiles; 
il  faut,  pour  ainsi  dire,  arracher  à  Tor- 
gueil  britannique,  morceau  par  morceau, 
notre  domaine  colonial  ;  sur  place,  par- 
fois, les  officiers  des  deux  nations  se 
trouvent  en  contestation  violente  ;  il  faut 
les  apaiser,  puis,  froidement,  peser  entre 
diplomates  les  droits  de  chacun  ;  la  dis- 
cussion parfois  menace  de  s'aigrir  ;  il  faut 
se  hâter  d'y  couper  court  sans  aboutir  au 
conflit  (affaire  de  Xikki,  fin  de  1897).  Dans 
les  deux  pays,  les  vieilles  rancunes  histo- 
riques se  réveillent.  Au  parlement  fran- 
çais, les  ministres  à  qui  nous  devons  les 
empires  africain  et  asiatique  dont  il  n'est 
pas  aujourd'hui  un  Français  qui  ne  soit 
fier,  encore  qu'il  ne  consente  pas  toujours 
à   le    reconnaître,    sont    combattus   avec 


PREMIERE    PERIODE  88 

violence.  Le  temps  n'est  pas  encore  venu 
où  l'opinion  française  se  passionnera 
pour  un  morceau  de  territoire  sur  l'Ou- 
banghi  ou  la  Sangha.  Un  groupe  d'hom- 
mes actifs,  que  les  diplomates  de  l'an- 
cienne école  appellent,  non  sans  dédain, 
les  c(  coloniaux,  »  appuient  énergiquement 
la  politique  d'expansion  et  travaillent  à 
convaincre  l'opinion  nationale  indifférente 
ou  hostile.  Il  n'y  avait  pas,  à  proprement 
parler,  il  n'y  a  jamais  eu,  en  France, 
comme  on  l'a  parfois  dit,  d'opinion  «  anti- 
anglaise, »  ni  de  politique  «  anti-anglaise;  » 
mais,  il  y  avait  des  hommes,  et,  parmi 
eux,  les  hommes  d'État  qui  ont  gouverné 
la  France,  qui  étaient  résolus  à  assurer  à 
leur  pays,  par  une  concurrence  loyale  et 
pacifique,  en  dépit  de  tous  les  mauvais 
vouloirs  intérieurs  ou  extérieurs,  un  lot 
honorable  dans  le  partage  du  monde,  et 
qui  y  ont  réussi. 

Qua-t-on   reproché   à    cette  politique? 
On  peut  trouver   un  bon   résumé  de  ces 
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griefs  dans  la  brochure  publiée  en  1897 
par  un  diplomate  de  mérite,  ancien  colla- 
borateur de  Gambetta  et  de  Thiers,  le 
comte  de  Chaudordy'.  Nous  les  connais- 
sons déjà  :  c'est  l'Allemagne  qui  a  «  poussé 
la  France  sur  le  chemin  de  l'extension  co- 
loniale ;  ')  cette  politique  «  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  abaisser  l'influence  continen- 
tale de  la  France.  Or,  je  considère  que  tout 
son  avenir  est  sur  le  continent.  Elle  ne 
doit  pas  un  seul  instant  détourner  ses 
regards  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Elle 
doit  toujours  pensera  les  reprendre,  sinon 
elle  décherra  promptement  du  rang  de 
grande  nation...  Les  ressources  que  l'on 
dépense  dans  les  pays  lointains  sont  une 
perte  grave  pour  la  défense  du  territoire. 
Bien  loin  de  chercher  à  s'étendre  ainsi,  il 
faudrait  travailler  à  concentrer  ses  forces. . . 
Nous  paierons  tôt  ou  tard  le  concours  qui 
nous  aura  été  donné  dans  les  colonies  par 

1.  Considérations  sur  la  politique  extérieure  et  co- 
loniale de  la  France,  \  voL  in-16;  Pion.  1897. 
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l'abandon  du  Rhin.  »  La  politique  colo- 
niale risque  de  nous  brouiller  avec  l'An- 
gleterre dont  nous  avons  besoin  pour  gar- 
der et  reconquérir  notre  place  en  Europe. 
((  Il  faut  savoir  choisir  entre  l'Angleterre 
et  l'Allemagne  pour  établir  avec  Tune  des 
deux  un  lien  amical.  »  Telle  est  la  thèse. 
Elle  représente  bien  l'opinion  moyenne  du 
groupe  qu'Albert  Sorel  appelait  «  le  parti 
anglais  ».  Gonfrontons-y  les  faits. 

Après  1870,  comme  pendant  la  guerre, 
la  politique  britannique  reste  fidèle  à 
Tamitié  allemande.  Au  Congrès  de  Berlin, 
cette  amitié  devient  complicité.  A  partir  de 
1884,  Bismarck  engage  l'Allemagne,  mais 
sans  ardeur  et  sans  conviction,  dans  la 
politique  coloniale;  l'Angleterre,  loin  de 
chercher  à  lui  faire  obstacle,  favorise  ses 
tentatives  ^  A  part  quelques  difficultés 
passagères,  les  relations  entre  les  deux 
pays  restent  excellentes.  Guillaume  II,  au 

1.  La  Politique  franco-anglaise,  par  M.  Ernest  Lé- 
MONON,  1  vol.  in-8°;  Alcan. 
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début  de  son  règne,  est  plus  «  anglais  » 
que  son  grand-père,  et  lune  des  causes  de 
la  chute  de  Bismarck  est  une  certaine 
défiance  qu'il  montrait  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, notamment  à  propos  du  Maroc. 

Au  temps  du  comte  de  Caprivi  (1890- 
1894),  la  confiance  est  entière  entre  les 
deux  gouvernements  ;  ils  signent,  le 
14  août  189.3,  un  traité  aux  termes  duquel 
ils  se  partagent  toute  l'Afrique  occidentale, 
sans  tenir  compte  des  droits  acquis  par  la 
France.  Le  12  mai  1894,  l'Angleterre  con- 
clut avec  l'Etat  indépendant  du  Congo  le 
fameux  traité  par  lequel,  en  violation  de 
l'Acte  de  Berlin  et  des  traités,  elle  attri- 
buait à  l'Etat  indépendant  les  bassins  du 
Congo  et  du  Nil  jusqu'au  lo*^  degré  de 
latitude  et  recevait  de  lui  une  bande  de 
20  kilomètres  entre  le  Tanganyika  et 
l'Albert-Édouard,  réglant  ainsi,  à  son  pro- 
fit et  d'un  seul  coup,  toute  la  question 
africaine.  M.  Hanotaux  venait  d'entrer  au 
ministère  dans  un  Cabinet  Charles-Dupuy. 
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11  protesta  énergiquement  contre  le  traité 
anglo-congolais  qu'il  déclara  «  nul  et  de 
nulle  portée  ».  L'Allemagne  protesta  de 
son  côté,  mais  elle  refusa  catégorique- 
ment d'unir  sa  protestation  à  la  nôtre; 
elle  entendait  ne  pas  s'associer  à  nous 
contre  l'Angleterre. 

Avec  le  prince  de  Hohenlohe,  la  poli- 
tique de  la  Wilhelmstrasse  devint  plus 
objective.  Par  le  traité  de  Shimonoseki, 
qui  mettait  fin  à  la  guerre  sino-japonaise, 
l'intégrité  de  l'Empire  du  Milieu  était 
entamée  ;  la  capitale  et  le  gouvernement 
de  la  Chine  allaient  se  trouver  sous  l'in- 
fluence directe  et  la  surveillance  du  Japon. 
Sauvegarder  l'intégrité  de  la  Chine  était 
un  intérêt  européen,  international.  L'Alle- 
magne se  joignit  à  la  Russie  et  à  la  France 
pour  donner,  au  gouvernement  du  Mikado, 
le  «  conseil  amical  »  de  renoncer  à  l'occu- 
pation de  la  Mandchourie  et  de  la  pénin- 
sule du  Liao-Toung  avec  Port-Arthur. 
L'Angleterre,  vivement  pressée  par  M.  Ha- 
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notaux  de  s'associer  aux  trois  puissances, 
refusa.  Au  début  de  la  guerre,  croyant  à 
la  victoire  des  Chinois,  elle  les  avait  sou- 
tenus i  ;  mais,  après  leur  défaite,  elle  se 
fit  japonaise.  Dans  cette  affaire,  jamais  la 
Russie  et  la  France  ne  cherchèrent  à  iso- 
ler l'Angleterre,  à  agir  contre  elle  à  son 
insu;  elle  s'est  exclue  elle-même  d'une 
entente  qui,  si  elle  y  était  entrée,  n'aurait 
pas  permis  à  la  Russie  et  à  TAUemagne  de 
violer  elles-mêmes,  quelques  mois  plus 
tard,  le  principe  qu'elles  avaient  sauve- 
gardé contre  le  Japon.  —  Quelques 
semaines  après  que  les  diplomaties  fran- 
çaise, russe  et  allemande,  avaient  travaillé 
de  concert  en  Extrême-Orient,  Guillaume  II 
inaugurait  officiellement  le  canal  de  Kiel 
(18  juin  1895)  ;  une  escadre  française  parut 
à  cette  cérémonie  avec  une  escadre  russe. 
Depuis    son  avènement,   l'Empereur  sai- 

1.  Voyez  des  détails  caractéristiques  dans  notre 
ouvrage  :  la  Chine  qui  s'ouvre,  p.  26,  1  vol.  in-16; 
Perrin. 
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sissait  toutes  les  occasions  de  témoigner 
à  la  France  des  sentiments  courtois. 
Lors  de  l'assassinat  du  président  Carnot, 
le  télégramme  impérial,  conçu  en  termes 
particulièrement  bien  choisis,  arriva  le 
premier.  Dans  une  circonstance  récente, 
l'Empereur  venait  de  conférer  «  l'Aigle 
rouge  »  au  général  Billot.  Le  temps  des 
mauvais  procédés  bismarckiens  était  iini. 
L'Empereur  ne  se  cachait  pas  de  souhai- 
ter un  rapprochement  avec  la  France. 
Refuser  l'invitation  à  nous  faire  représen- 
ter à  Kiel  avec  les  autres  grandes  puis- 
sances eût  été  un  procédé  discourtois, 
indigne  de  la  France,  et  que  ne  méritait 
pas  le  jeune  souverain.  Un  ton  rogue,  une 
attitude  boudeuse  n'étaient  plus  de  saison 
et  ne  convenaient  ni  à  la  dignité  de  nos 
regrets,  ni  au  caractère  de  nos  espé- 
rances i. 

4.  Voyez,  sur  l'affaire  de  Kiel,  l'opinion  différente 
de  la  nôtre  dans  l'ouvrage  de  M.  Charles  Maurbas 
Kiel  el  Tanger  (1895-1905).  La  République  française 
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L'ouverture  du  canal  de  Kiel  est  une 
date  importante  dans  l'histoire  des  rela- 
tions de  la  France  avec  rAllemagne  et 
l'Angleterre.  Pour  la  première  fois,  en 
présence  de  l'Europe,  l'Empire  allemand 
s'affirme  comme  une  grande  puissance 
maritime.  En  Extrême-Orient,  en  Afri- 
que, il  achève  de  jeter  les  bases  d'éta- 
blissements coloniaux  destinés  surtout 
à  servir  de  ports  de  relâche  à  ses  navires 
marchands,  de  points  d'appui  à  ses  vais- 
seaux de  guerre,  d'entrepôts  à  ses  produits 
fabriqués.  C'est  l'aurore  de  la  Wellpolilik 
dont  Guillaume  II  prêche  l'évangile.  En 
même  temps,  par  une  conséquence  na- 
turelle, une  rivalité  commence  à  se  des- 
siner entre  la  première  grande  puis- 
sance maritime,  la  Grande-Bretagne,  et 
l'Empereur  qui  a  dit  :  (^  Notre  avenir  est 
sur  l'eau.  »  Ayant  déjà  étudié  la  Rivalité 
de    r Allemagne  et   de  V Angleterre   dans 

devant   V Europe  (Paris,   Nouvelle    Librairie  natio- 
nale, 4910,  in-i6). 
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notre  ouvrage  V Europe  et  la  Jeune  Tur- 
quie^, nous  nous  contentons  de  situer  à 
sa  date  le  moment  où  commence  à  se  mar- 
quer nettement  cette  nouveauté  qui  allait 
avoir  de  si  grandes  conséquences  dans  la 
politique  européenne  et  mondiale.  Il  était 
naturel  que  cette  orientation  nouvelle  de 
la  vie  économique  et  politique  de  l'Empire 
allemand  et  cette  rivalité  naissante  avec 
l'Angleterre  sur  les  mers  et  dans  les  colo- 
nies fissent  naître  des  circonstances  où 
les  intérêts  allemands  et  les  nôtres  se 
trouveraient  en  harmonie  et  s'oppose- 
raient aux  intérêts  britanniques  ;  de  là, 
entre  les  deux  gouvernements,  plus  de 
bon  vouloir  réciproque,  des  conversations 
diplomatiques  plus  fréquentes  ;  aucune 
entente  générale,  mais  seulement,  «  de 
cas  en  cas,  »  des  entretiens  courtois,  qui, 
dans  les  questions  extra-européennes, 
aboutissent  sans  difficultés  à  des  accords 
loyaux.  L'Allemagne,  à  cette  époque,   se 

1.  Introduction  (Perrin,  1911,  1  vol.  in-S*»  écii). 
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montrait  volontiers    accommodante    dans 
les  questions  coloniales. 

Un  exemple  montrera  comment  la  di- 
plomatie française,  habilement  maniée  par 
M.  Hanotanx,  savait,  sans  qu'il  nous  en 
coûtât  rien,  faire  servir  la  bonne  volonté 
du  Cabinet  de  Berlin  aux  fins  de  notre  po- 
litique. Dans  Tété  de  1896,  M.  Hanotaux 
estima  le  moment  favorable  pour  débar- 
rasser la  Tunisie  de  toutes  les  servitudes 
étrangères  que  le  protectorat  avait  laissé 
subsister.  J'ai  déjà  exposé  ailleurs  cette 
négociation  et  expliqué  son  importance  *  ; 
il  suffira  de  rappeler  la  méthode  dont  elle 
est  Tapplication.  Il  s'agissait  d'obtenir 
des  puissances  une  renonciation  à  des  pri- 
vilèges qu'elles  possédaient,  et  cela,  gra- 
tuitement, sans  que  rien  les  y  obligeât. 
Comment  s'y    prendrait-on    ?     Allait-on 

1.  Voyez  le  chapitre  :  Bizerle  dans  notre  livre, 
VEmpire  de  la  Méditerranée,  pp.  348  et  suivantes. 
Voyez  aussi  le  Livre  jaune  intitulé  :  la  Révision  des 
traités  tunisiens. 
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s'adresser  d'abord  à  nos  alliés  ou  aux  pe- 
tits États  ?  On    était    assuré  d'avoir  leur 
consentement  en  temps  utile.  L'Angleterre 
serait   évidemment   la  plus   réfractaire  à 
une  entente.  Il  fallait  donc  commencer  par 
une    puissance   triplicienne.    Laquelle   ? 
L'Italie,  dès  lors  qu'il  s'agissait  de  la  Tu- 
nisie, se  montrerait  revêche.  L'Allemagne 
pourrait  s'étonner  qu'on  se  tournât  d'abord 
vers  elle,  se  mettre  en  défiance,  peut-être 
avertir  Londres.  Le  ministre  saisit  l'occa- 
sion  d'une    de    ces   petites    négociations 
d'affaires  que    le    public   ne    connaît   pas 
et  qui  sont  la  menue  monnaie  des  relations 
diplomatiques,    pour    gagner    le   Cabinet 
devienne  et  l'amener  à  ses  vues  ;  moyen- 
nant une  très  légère  concession  douanière, 
l'Autriche  signa  la  déclaration  du  20  juillet 
1 896,  par  laquelle  elle  «  renonçait  à  invoquer 
en  Tunisie  le  régime  des  Capitulations  »  et 
à  réclamer  pour  elle-même,  en  vertu  de  la 
«  clause   de   la  nation  la  plus  favorisée, 
le  régime  établi  ou  à    établir,  en  matière 
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de  douanes  et  de  navigation,  entre  la 
France  et  son  protectorat  tunisien  ». 
M.  Hanotaux  recueillit  ensuite  Tadhésion 
de  la  Russie  et  de  la  Suisse,  puis,  saisis- 
sant le  moment  où  TAllemagne.  préoccupée 
des  affaires  d'Orient,  pourrait  être  dispo- 
sée à  nous  faire  une  concession  oppor- 
tune, il  obtint  sa  signature.  La  Belgique, 
l'Espagne,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  la 
Suède  et  la  Xorvèo-e  suivirent.  L'Italie, 
pressée  par  nous  d'imiter  l'exemple  de 
ses  alliés,  ne  put  se  dérober;  après  une 
longue  et  laborieuse  négociation  entre  le 
comte  Tornielli  et  >L  Hanotaux,  elle  si- 
gna une  convention  qui  reconnaissait  le 
nouveau  régime  établi  en  Tunisie  avec 
toutes  ses  conséquences.  L'Angleterre  res- 
tait seule  ,  il  fallut  la  menacer,  si  elle  ne 
cédait  pas,  d'annexer  immédiatement  la 
Tunisie.  Moyennant  que,  jusqu'au  i"  jan- 
vier 1912,  ses  cotonnades  ne  seraient  pas 
frappées,  dans  la  Réo;ence,  de  droits  supé- 
rieurs à  5  p.  100  de  leur  valeur,  elle  recon- 
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nut  le  nouvel  état  de  choses  (19  septembre 
1897).  La  «  seconde  conquête  de  la  Tuni- 
sie »  était  achevée.  Déjà,  en  1896,  quand  il 
s'était  agi  de  la  conquête  de  Madagascar, 
M.  Hanotaux  avait  obtenu  d'abord  le  dé- 
sistement des  Etats-Unis,  puis  il  avait 
demandé  celui  de  la  Russie,  pour  conti- 
nuer par  celui  de  TAllemagne  et  finir  par 
celui  de  l'Angleterre. 

Cette  méthode  souple,  alerte,  fondée 
sur  le  principe  que  «  l'opportunisme  » 
avait  emprunté  à  Descartes,  de  sérier  les 
questions,  de  les  hiérarchiser,  pour  les 
mieux  résoudre,  porte  ses  meilleurs  fruits 
pendant  les  quatre  années  où  M.  Hanotaux 
(sauf  pendant  les  six  mois  du  Cabinet 
Bourgeois-Berthelot,  1^'  octobre  1894- 
19  avril  1895)  est  ministre  des  Affaires 
étrangères.  Un  homme  du  métier,  aussi 
capable  de  s'appliquer  au  détail  d'une 
affaire  que  de  percevoir  le  lien  qui  les  unit 
toutes  entre  elles  et  fait,  de  leur  ensemble, 
la  grande  affaire  des  intérêts  nationaux, 
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tantôt  opposés,  tantôt  conformes  à  ceux 
des  nations  étrangères,  veille  au  quai  d'Or- 
say sur  la  politique  française.  En  quatre 
années,  quatorze  conventions  achèvent  de 
nous  donner  un  empire  en  Afrique,  Mada- 
gascar et  rîndo-Chine  jusqu'au  Mékong. 
Des  résultats  encore  plus  féconds  sont  pré- 
parés. La  «  paix  latine  »  est  faite  dans  la 
Méditerranée  par  le  rapprochement  écono- 
mique avec  ritalie^  par  les  bons  procédés 
à  l'égard  de  l'Espagne  pendant  la  guerre 
contre  les  Etats-Unis.  Avec  l'Angleterre, 
la  convention  de  1898,  qui  trace  une  fron- 
tière nouvelle  à  travers  tout  un  continent, 
ne  laisse  plus  qu'un  seul  litige  grave  à 
régler,  la  question  du  Nil;  elle  sera  posée 
par  la  mission  Marchand  et  la  solution  est 
déjà  préparée  parles  campagnes  diploma- 
tiques précédentes;  on  la  trouvera  dans  le 
même  esprit,  par  les    mêmes  méthodes. 

4.  Traité  de  commerce  de  1898  négocié  par  M.  Ha- 
notaux,  signé  par  M.  Delcassé.  Cf.  la  Paix  laline, 
par  M.  G.  Hanotaux.  1  vol.  in-16;  Combet. 
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La  rivalité  anglo-allemande  s'accentue 
de  plus  en  plus  ;  la  fameuse  dépèche  de 
Guillaume  II  à  Kriàger,  le  3  janvier  1896, 
en  a  été  comme  le  clairon  annonciateur; 
mais  les  relations  entre  le  gouvernement 
de  la  reine  Victoria  et  celui  de  son  petit-fils 
restent  très  bonnes.  A  plusieurs  reprises, 
des  ententes  partielles  sont  ébauchées 
entre  l'Allemagne  et  la  France.  Dans 
la  Méditerranée  orientale,  l'Allemagne 
a,  comme  nous  et  comme  la  Russie, 
pour  programme,  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman,  l'autonomie  de  rÉgypte, 
la  liberté  du  canal  de  Suez  et  de  la  mer 
Rouge.  Cette  concordance  d'intérêts  pour- 
rait se  traduire,  le  cas  échéant,  par  une 
action  commune  ou  parallèle.  Le  19  juin 
1898,  au  moment  où  M.  lianotaux,  démis 
sionnaire  avec  le  Cabinet  Méline,  était 
encore  chargé  de  1  expédition  des  affaires, 
le  comte  de  Munster,  ambassadeur  d'Alle- 
magne,  lui  remit  un  mémorandum  1  qui 

1.  Il  s'agit  bien  d'un  «  mémorandum  >)  etnon d'une 
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semblait  témoigner,  de  la  part  de  TAlle- 
magne,  d'un  désir  d'entente  avec  nous.  Il 
s'agissait  de  l'avenir  des  colonies  portu- 
gaises, que  l'on  avait  des  raisons  de  croire 
menacées  par  l'Angleterre,  et,  par  suite, 
de  l'équilibre  de  TAfrique.  Le  ministre 
démissionnaire  attachait  une  grande  im- 
portance à  cette  communication  diploma- 
tique; il  y  voyait  l'amorce  d'une  négo- 
ciation dont  le  terme  pourrait  être  le 
règlement  de  la  question  du  Nil.  Il  en 
indiqua  par  avance  la  marche  et  le  déve- 
loppement dans  une  note  adressée  au 
ministre  de  France  au  Caire  et  communi- 
quée, comme  d'usage,  à  nos  ambassades  K 
Que  serait-il  advenu  de  ces  ouvertures?  Il 

«  note  verbale  ».  Une  c  note  verbale  »  est  le  résumé 
de  la  conversation  d'un  ambassadeur  que  celui-ci 
laisse  au  ministre  avec  qui  il  vient  de  s'entretenir  ; 
elle  n'engage  pas  son  gouvernement.  Un  u  mémo- 
randum ))  au  contraire  est  d'initiative  ministérielle; 
il  engage  le  gouvernement  qui  l'a  fait  remettre. 

1.  Voyez  Fachodot  par   M.   G.  Hanotaux,  1  vol. 
in-16;  Flammarion. 
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est  impossible  de  le  dire  :  les  événements 
qui  ne  sont  pas  arrivés  échappent  à  la 
discussion.  Il  n'est  pas  possible  d'affirmer, 
malgré  les  succès  de  sa  méthode  dans  des 
cas  de  même  nature,  que  M.  Hanotaux 
aurait  réussi  au  gré  de  ses  espérances  et 
conformément  à  ses  prévisions;  mais  il  se- 
rait téméraire  d'affirmer  le  contraire.  Le 
nouveau  Cabinet  ne  donna  pas  suite  à  l'af- 
faire ;  M.  Delcassé  ne  fit  aucune  réponse  à  la 
communication  du  comte  Munster,  et  le 
gouvernement  allemand  ne  renouvela  pas 
sa  démarche  1.  Le  dernier  litige  grave 
entre  la  France  et  l'Angleterre  fut  réglé 
dans  un  tête-à-tête  entre  les  deux  adver- 
saires, dans  des  conditions  douloureuses 
pour  nous  (traité  du  21  mars  1899). 

1.  La  version  de  M.  Delcassé  est  présentée  dans  le 
livre  de  M.  André  Mévil,  De  la  paix  de  Francfort  à 
la  Conférence  d'Algésiras  (1vol.  in-16;  Pion).  M.  LÉ- 
MONON,  dans  son  livre,  la  Politique  franco-anglaise, 
écrit  avec  raison  dans  une  note  de  la  page  453  : 
((  Même  reconnue  sans  objet,  la  note  Munster  eût 
dû  recevoir  une  réponse.  » 
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On  a  vu  ('  un  système  »  dans  la  politique 
pratiquée  par  M.  Hanotaux.  Il  ny  a  pas 
de  «  système,  »  mais  seulement  une 
méthode,  en  quelque  sorte  interne,  qui 
s'attache  à  saisir  l'enchaînement  des  faits 
et  à  en  suivre  les  fluctuations.  Cette 
méthode  d'équilibre  pouvait  avoir  ses 
inconvénients,  ses  dangers,  mais  il  faut 
croire  qu'elle  convenait  à  la  situation, 
puisque  le  succès  a  confirmé  sa  valeur.  Sa 
pratique  exigeait  beaucoup  de  doigté,  de 
mesure,  de  tact  diplomatique  et  aussi  cet 
esprit  de  justice  dans  les  relations  interna- 
tionales dont  nos  défaites  et  la  mutilation 
de  notre  patrie  nous  ont  fait  sentir  tout  le 
prix.  Appuyée  sur  hi  Russie,  la  France 
s'interdisait,  au  moins  pour  le  moment, 
d'opter  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
de  même  quelle  évitait  d'aboutir  à  une 
rupture  avec  l'une  ou  avec  l'autre:  elle 
pratiquait  une  politique  d'équilibre.  Il 
fallait  apprécier  au  juste  de  quels  poids  on 
pouvait  peser  sur  l'Angleterre  sans  jamais 
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rompre,  et  il  fallait  savoir  aussi  jusqu'à 
quelles  ententes  on  pouvait  aller  avec 
l'Allemagne  sans  se  trouver  entraîné  à  un 
acte  qui  constituât  une  nouvelle  reconnais- 
sance du  traité  de  Francfort.  Si  nous 
n'avions  pas  redouté  un  conflit  avec  l'An- 
gleterre, qui  nous  aurait  mis  à  la  merci  de 
TAllemagne,  nos  traités  coloniaux  avec 
elle  auraient  pu  être  plus  avantageux  et 
plus  large  notre  part.  De  1870  à  1898, 
notre  politique  a  évité  toute  option  dange- 
reuse. Même  lorsqu'elle  concluait  l'alliance 
russe,  elle  ne  négligeait  pas  de  rassurer 
l'Angleterre;  en  revenant  de  Cronstadt, 
l'escadre  de  l'amiral  Gervais  fit  visite,  à 
Portsmouth,  à  la  reine  Victoria. 


Après  la  période  de  u  recueillement  »  et 
d'alarmes  qui  va  de  la  paix  de  Francfort  au 
Congrès  de  Berlin,  nous  avons  vu  s'ouvrir 
et  se  développer  une  phase  nouvelle  durant 
laquelle  la  France  fait  sa  rentrée  dans  la 
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politique  européenne  et  prend  son  lot  dans 
le  partage  du  monde.  Pendant  toute  cette 
période,  de  nombreux  ministères  se  sont 
succédé,  des   hommes   de    tempéraments 
très  dilTérents  se  sont  remplacés  au  quai 
d'Orsay.  Souvent  —  dans  l'affaire  d'Egypte 
par  exemple  —  ces  changements  ont  été 
funestes  à  nos  intérêts.  Parmi  les  reproches 
adressés  par  les  oppositions  à  la  politique 
de  Jules  Ferrv    et   de    ses    successeurs, 
beaucoup  s'expliquent,  dans  ce  qu'ils  ont 
de  justifié,   par    cette   instabilité,   par  la 
perpétuelle  crainte  de  «  l'interpellation  », 
de  Tincident  parlementaire.  Et  cependant, 
quand  on  cherche  à  discerner  les  grandes 
lignes   de    la    politique   française   depuis 
Gambetta,  et  même  depuis  Thiers  et  De- 
cazes,  jusqu'à  M.  Hanotaux  inclusivement, 
on  découvre  la  continuité  d'un  même  esprit 
et  d'une  même  méthode.  Les  présidents 
Grévy,   Carnot.    Félix   Faure   ont  été  les 
gardiens  de  cette  pérennité  salutaire.  Sauf 
la   lointaine  Russie,  à  laquelle  elle  s'est 
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alliée  avec  un  remarquable  sens  des  réa- 
lités politiques  permanentes  et  supérieures 
aux  formes  transitoires  desgouvernements, 
la  France  n'a  choisi  personne  ;  elle  s'est 
défiée,  selon  le  conseil  de  Gambetta,  a  des 
sollicitations  téméraires  ou  jalouses  »  ; 
elle  s'est  mêlée  au  grand  courant  de  la  vie 
et  des  affaires  en  y  gardant  son  deuil  et  la 
dignité  de  ses  regrets:  elle  a  restauré, 
augmenté  ses  forces;  elle  a  constitué  un 
beau  domaine  colonial.  Elle  ne  s'est  pas 
«  hypnotisée  »  sur  la  «  ligne  bleue  des 
Vosges  »,  mais  elle  ne  Ta  pas  perdue  de 
"vue.  L'instabilité  propre  aux  régimes  dé- 
mocratiques n'a  pas  permis  aux  hommes 
qui  l'ont  gouvernée  de  réaliser  tous  leurs 
espoirs,  ni  de  développer  toutes  leurs  pen- 
sées; mais  plusieurs  d'entre  eux  ont  connu 
les  longs  espoirs  et  les  vastes  pensées.  Ne 
croyant  pas  pouvoir,  dans  l'état  de  la 
France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe, 
modifier  l'équilibre  établi  par  les  traités, 
ils  ont  du  moins  réservé  l'avenir;  en  s^en- 


104  FRANCE    ET    ALLEMAGNE 

gageant  dans  une  politique  d'exjDansion,  ils 
ont  évité  de  lier  jamais  notre  situation  en 
Europe  au  sort  d'une  de  nos  entreprises 
hors  d'Europe.  Certains  d'entre  eux  ont 
même  cru  entrevoir  la  possibilité  de  trou- 
ver, dans  les  colonies,  les  éléments  d'une 
solution  à  la  question  dont  on  «  ne  par- 
lait jamais  ».  On  saura  peut-être  un  jour 
si,  à  certains  moments,  cette  idée  n'a  pas 
été  envisagée,  en  Allemagne  aussi^  parmi 
les  possibilités  de  l'avenir,  par  quelques 
hommes  d'Etat.  En  tout  cas,  pour  attendre 
que  de  profondes  moditications  internes 
dans  la  constitution  de  l'Europe  ou  de  l'Em- 
pire allemand  lui-même  ramènent  l'heure 
delà  ((  justice  immanente  »,  l'acquisition 
d'un  Empire  n'était  pas  une  occupation 
indigne  de  nos  énergies  nationales  et  de 
nos  gloires  françaises. 


DEUXIÈME  PÉRIODE 
1898-1911 


L'arrivée  de  M.  Delcassé  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  l'affaire  Dreyfus 
et  le  développement  de  ses  conséquences 
politiques,  l'avènement  du  parti  radical, 
marquent  dans  la  politique  extérieure  de  la 
France  et  dans  ses  rapports  avec  l'Alle- 
magne une  époque  nouvelle;  notre  poli- 
tique n'est  pas  modifiée  dans  ses  fins,  elle 
Test  dans  ses  méthodes. 


IV 


Le  traité  du  i4  juin  1898,  signé  par 
M.  Hanotaux  le  jour  même  de  la  démis- 
sion du  Cabinet  Méline,  avait  réglé  la 
question  du  Niger;  celui  du  21  mars  1898, 
reconnaissant  la  prépondérance  anglaise 
dans  le  Darfour  et  le  Bahr-el-Ghazal,  nous 
fermait  l'accès  de  la  vallée  du  Nil.  Ces 
deux  conventions  achevaient  de  régler, 
tant  bien  que  mal,  entre  TAngleterre  et  la 
France,  la  longue  série  des  litiges  colo- 
niaux ;  le  partage  de  l'Afrique  était  désor- 
mais, dans  ses  grandes  lignes,  un  fait 
accompli.  Nous  avions  fait  de  pénibles 
sacrifices,  mais  il  nous  restait  un  empire 
qui,  seul  de  tous  les  empires  africains, 
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s'étendait  d'un  même  bloc  de  la  Méditer- 
ranée au  Congo  et  du  Sénégal  au  Ouadaï  ; 
nous  pouvions  oublier  les  passions  soule- 
vées pendant  la  période  aiguë  de  la  rivalité, 
laisser  tomber  peu  à  peu  les  défiances  et 
s'apaiser  les  rancunes.  Le  terrain  se  trou- 
vait déblayé  pour  un  rapprochement  franco- 
anglais  ;  il  devenait  possible  ;  il  paraissait 
même  probable  à  qui  était  averti  de  l'orien- 
tation nouvelle  de  la  politique  britannique 
et  voyait  grandir  la  rivalité  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Angleterre. 

Si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact 
du  mécanisme  des  relations  de  la  France 
avec  l'Allemagne  dans  la  période  dont 
nous  abordons  l'étude,  il  faut  bien  voir 
d'abord  qu'elles  ne  résultent  plus  unique- 
ment des  dispositions  respectives  des 
deux  pays  et  des  deux  gouvernements  vis- 
à-vis  l'un  de  l'autre,  mais  qu'elles  se 
trouvent  souvent  impliquées  dans  la  riva- 
lité croissante  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne. Ce   grand   fait  passe  au  premier 
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plan  de  l'histoire  politique  de  notre  épo- 
que et  la  domine.  C'est  surtout  du  point 
de  vue  britannique  qu'il  faut  regarder  les 
affaires  européennes  et  la  carte  du  globe 
pour  trouver  la  clé  du  rapprochement 
franco-anglais  et  l'origine  des  difficultés 
qui  allaient  surgir  entre  la  France  et 
l'Allemagne.  Il  arrive  que  certaines  ini- 
tiatives, qui  paraissent  venir  de  Paris, 
sont  en  réalité  ou  suggérées  directe- 
ment, ou  indirectement  inspirées  par 
Londres. 

Lord  Chatam  avait  dit  :  «  Notre  pre- 
mier devoir  est  que  la  France  ne  devienne 
pas  une  puissance  maritime,  commerciale 
et  coloniale.  »  L'Angleterre,  pendant  tout 
le  dix-neuvième  siècle,  vécut  sur  ce  mot 
d'ordre.  Vers  l'année  1900,  il  est  avéré 
que  la  France  restera  une  puissance  ma- 
ritime, commerciale  et  coloniale,  mais  au 
second  rang;  il  est  admis  qu'elle  aura  sa 
part,  mais  modeste  et  hors  de  proportion 
avec  le  colossal   empire   britannique  au- 
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quel  elle  renonce  à  disputer  le  comman- 
dement des  mers  et  la  prépondérance 
dans  les  continents  nouveaux.  Donc,  de 
ce  côté,  question  réglée. 

L'Allemagne,  au  contraire,  grandit,  ac- 
croît sa  marine,  enlève  à  l'Angleterre  ses 
marchés,  ses  clients,  et  menace  directe- 
ment sa  suprématie.  Que  la  France  oublie, 
ou  seulement  qu'elle  mette  provisoirement 
de  côté  ses  griefs  contre  l'Allemagne,  pour 
se  souvenir  d'abord  des  procédés  «  peu 
amicaux  »  de  l'Angleterre  dans  les  affaires 
du  Niger  et  du  Nil,  qu'elle  réalise  une 
entente  maritime  et  coloniale  avec  l'Alle- 
magne, qu'à  l'Alliance  franco-russe,  l'Alle- 
magne vienne  joindre  sa  force  militaire  et 
économique,  le  péril,  pour  l'Angleterre, 
deviendra  imminent,  ses  flottes  se  trou- 
veront presque  égalées,  ses  colonies  me- 
nacées, son  empire  mis  en  péril  en  Asie 
et  en  Afrique.  Cette  perspective  inquié- 
tante devint  un  danger  pressant,  effrayant, 
au  lendemain  de  Golenso  et  de  Magers- 
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fontein.  Le  colosse  britannique,  tenu  en 
échec  par  quelques  poignées  de  cavaliers 
Boers,  chancelait  sur  sa  base.  En  1900, 
l'Angleterre  a  tremblé  :  c'est  Texplication 
de  toute  sa  politique  dans  les  années  qui 
ont  suivi.  Dans  ce  pays  de  Tempirisme 
philosophique,  l'expérience  de  la  guerre 
du  Transvaal  suffit  à  convaincre  le  gou- 
vernement et  l'unanimité  de  Topinion  que 
le  c(  splendide  isolement  »  dont,  naguère 
encore,  ils  se  montraient  si  fiers,  ne  ré- 
pondait plus  aux  besoins  de  la  Grande- 
Bretagne,  ni  à  la  situation  générale  de 
l'Europe.  De  fait,  l'histoire  se  demandera 
comment,  si  peu  de  mois  après  Fachoda, 
la  politique  franco-russe  n'a  pas  réussi  à 
tirer  quelque  avantage  des  embarras  de 
l'Angleterre  et,  si  elle  restait  neutre,  à  se 
faire  payer  à  sa  valeur  sa  neutralité.  Il 
est  possible  qu'il  faille  chercher  l'explica- 
tion de  cette  énigme  dans  les  velléités 
contradictoires  de  la  politique  allemande. 
Si  l'Allemagne  avait  réellement  souhaité 
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un  rapprochement  avec  la  F'rance  et  la 
Russie  pour  une  collaboration  active  hors 
d'Europe,  elle  aurait  pu  saisir  l'occasion 
tentatrice  ;  elle  ne  le  fit  pas,  ou  ses 
avances  furent  si  peu  précises  qu'on  put 
se  demander  si  elle  n'avait  pas  l'arrière- 
pensée  —  comme  jadis  Bismarck  avec 
Napoléon  III  dans  l'affaire  de  Belgique  et 
dans  celle  du  Luxembourg  —  de  provo- 
quer de  notre  part  des  propositions  con- 
fidentielles dont  elle  aurait,  ensuite,  cher- 
ché à  se  prévaloir  auprès  de  l'Angleterre. 
Guillaume  II  s'est  vanté, plus  tard,  dans  la 
fameuse  interview  du  Daily  Telegraph 
(28  octobre  1908),  d'avoir  alors  sauvé  l'An- 
gleterre d'une  intervention  européenne  ; 
mais  il  se  peut  qu'il  ait,  rétrospectivement 
présenté  son  rôle  sous  des  couleurs  agréa- 
bles à  l'opinion  anglaise.  L'abstention  de 
l'Allemagne  à  ce  moment  critique  montre 
bien  le  caractère  incertain  de  ses  velléités 
de  politique  anti  anglaise.  On  ne  comprend 
bien  lapolitiquepersonnelle  de  Guillaume  II 
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que  si  on  se  le  représente  gardant  toujours 
au  fond  du  cœur  le  désir  de  s'entendre 
avec  IWngleterre  '.  Jamais,  entre  les  deux 
gouvernements,  le  fil  n'est  coupé,  et,  au 
moment  où  les  rapports  paraissent  le 
plus  tendus,  une  porte  reste  ouverte  à  un 
rapprochement  :  (^  l'exemple  de  la  France 
prouve  qu'on  peut  toujours  se  réconcilier 
avec  TAngleterre  »,  a  dit  dans  un  discours 
le  prince  de  Bûlow.  La  France  et  la  Russie 
furent  d'abord  mal  récompensées  de  leur 
neutralité,  car  le  premier  traité  d'alliance 
que  conclut  la  Grande-Bretagne,  au  sortir 
des  épreuves  de  la  guerre  africaine,  fut 
avec  le  Japon  (3o  janvier  1902J,  et  il  en 
sortit  la  guerre  de  Mandchourie  qui  allait, 
pendant  plusieurs  années,  nous  laisser, 
pratiquement,  sans  alliés. 

L'alliance  avec  le   Japon  garantissait  à 
l'Angleterre   la  tranquillité  de  son  empire 

1.  Sur  Guillaume  II,  voyez  le  livre  de  M.  J.  Arre.x, 
Guillaume  II ;  ce  qu'il  dif,  ce  qu'il  pense,  1  vol.  in-8« 
écu:  Pierre  Laffîtte. 
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des  Indes  et  le  maintien  du  statu  quo  en 
Chine  :  c'était  la  sécurité  assurée  en  Asie. 
La  paix,  suivie  d'une  politique  de  récon- 
ciliation aussi  habile  que  généreuse,  ra- 
menait la  tranquillité  et  préparait  l'essor 
prochain  de  l'Afrique  du  Sud.  La  Grande- 
Bretagne  devenait  libre  de  tourner  son 
attention  vers  l'Europe  et  la  Méditerranée 
à  l'heure  où  il  lui  paraissait  nécessaire 
d'y  arrêter  les  progrès  de  l'influence  ger- 
manique, et  de  consacrer  toutes  ses  éner- 
gies à  la  lutte  commerciale,  industrielle 
et  maritime  contre  l'Allemagne  envahis- 
sante. Elle  avait  besoin,  pour  ces  nou- 
veaux desseins,  de  la  neutralité  et  même 
du  concours  delà  France.  L'objectif  de  sa 
politique  changeait.  L'histoire  se  répète, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'Angleterre,  dont 
l'insularité  et  l'organisation  économique 
particulière  limitent  assez  étroitement  les 
«  nécessités  permanentes  »  ;  la  recherche 
d'un  «  soldat  continental  »  s'impose  à  elle 
comme  une  loi  historique.  Un  nouveau  sou- 
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verain  montait  sur  le  trône  ^  au  moment  où 
une  nouvelle  politique  se  dessinait  :  il  fut 
rhomme  de  cette  politique.  Edouard  VII, 
dans   ses  fonctions  d'  «  ambassadeur  de 
TEmpire    britannique,    »    fut   un    acteur 
d'autant  plus  parfait  que  le  rôle  répondait 
adéquatement  à  ses  affinités  personnelles 
et  à  ses    préférences  intimes.  Un  rappro- 
chement  entre  la  France  et  TAngleterre, 
après  Fachoda  et  la  guerre  sud-africaine, 
résultait  de  la  logique  des  situations  et  de 
l'évolution  générale  de   la  politique  euro- 
péenne ;  il  se    serait   fait,  un  peu  plus  tôt 
ou  un  peu  plus  tard,  dune  façon  ou  d'une 
autre,  quels  qu'aient  été  les  hommes  ap- 
pelés à  gouverner  les  deux  pays  :  mais,  si 
la  force  des    choses  a    fait  le  rapproche- 
ment, c'est  Edouard  VII  qui,  pour  la  plus 
large  part,  a  fait  «  l'entente  cordiale  ». 

Edouard   VII  et  lord  Lansdowne  trou- 
vèrent en  M.  Delcasàé,  ministre  des   Af- 

1.  -2^2  janvier  1901. 
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faires  étrangères,  et  en  M.  Paul  Cambon, 
notre  ambassadeur  à  Londres,  des  inter- 
locuteurs disposés  à  correspondre  à  leurs 
desseins  politiques.  M.  Delcassé  a  dirigé 
pendant  sept  années  consécutives  le  dé- 
partement des  Affaires  étrangères  sous 
cinq  ministères  successifs  (Cabinets  Bris- 
son,  Charles  Dupuy,  Waldeck-Rousseau, 
Combes,  Rouvier,  du  ^28  juin  1898  au 
6  juin  1905).  A  aucun  ministre  de  la  Répu- 
blique le  temps  de  donner  sa  mesure  n'a  été 
aussi  largement  départi.  Dans  l'histoire  de 
la  politique  extérieure  de  la  France  et  de 
ses  relations  avec  l'Allemagne,  sa  per- 
sonnalité a  été  une  cause  efficiente. 

Quand  M.  Brisson  l'appela  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  M.  Théophile 
Delcassé  avait  été  déjà  sous-secrétaire 
d'État,  puis  ministre  des  Colonies  ^  ;  on 

1.  M.  Delcassé  est  né  à  Pamiers,  le  1^'  mars  4832  ; 
d'abord  publiciste  à  Paris,  député  de  Foix  en  1889, 
sous-secrétaire  d'État  aux  colonies  dans  le  cabinet 
Ribot  et  dans  le  premier  cabinet  Charles-Dupuy  (42 
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était  alors  au  plus  fort  de  la  rivalité  colo- 
niale avec  l'Angleterre;  il  s'était  montré 
ardent  à  la  lutte,  animé  contre  l'adver- 
saire. Mais,  en  1898,  ses  tendances  s'é- 
taient peut-être  modifiées  déjà.  M.  Vic- 
tor Bérard  témoigne  qu'au  début  de 
novembre  1898,  au  lendemain  de  Fa- 
choda,  M.  Delcassé  lui  dit  :  a  Je  ne 
voudrais  pas  sortir  d'ici,  je  ne  voudrais 
pas  quitter  ce  fauteuil,  sans  avoir  réta- 
bli la  bonne  entente  avec  l'Angleterre  K  » 
11  avait  des  accointances,  dans  tous  les 
groupes  politiques  et  parmi  les  diploma- 
tes, avec  les  hommes  qui  reprochaient 
aux  cabinets  modérés  ce  que  l'on  appelait 
leurs  «  complaisances  »  envers  l'Alle- 
magne. Animé  d'un  sincère  patriotisme 
qu'il  associait  à  une  ambition  sans  bornes, 
il  avait  gardé,  de  son  passage  dans  les  mi- 
lieux gambettistes,  l'idée   de  la   «  revan- 

janvier-3  décembre    1893),    ministre   des   Colonies 
dans  le  second  cabinet  Dupuy,  etc. 
4.  Revue  de  Paris,  1"  juillet  1905. 
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che  »,  mais  sans  y  joindre  les  tempéra- 
ments que  le  temps  et  la  réflexion  y  avaient 
apportés  dans  Fesprit   du   grand   tribun, 
sans  la  tenir  en   dehors  et  au-dessus  des 
tractations  quotidiennes  de  la  politique. 
Son  arrivée   au   pouvoir   avec  le  cabinet 
Brisson    et   les   radicaux   fut    également 
souhaitée  et  facilitée  par  M.  Déroulède  et 
ses  amis.  Au  surplus,   M.  Delcassé  n'est 
pas  l'homme  d'une  politique  de  principe, 
l'homme  d'une  ligne;  c'est  un  parlemen- 
taire de  carrière;   il  n'a  pas  de  méthode 
personnelle;  c'est  un  empirique;  les  événe- 
ments le  portent  plus  qu'il  ne  les  prépare, 
il  est  agi  plus  souvent  qu'il  n'agit  ;  mais  il 
est  habile  à  bien  présenter  après  coup  la 
politique  qu'il  fait,  et  dont  il  doit  souvent 
les  inspirations  à  l'imagination  brillante 
de  M.  Barrère,  à  l'expérience  et  à  l'auto- 
rité de  M.  Paul  Cambon.  Prudent  à  ses 
débuts,  il  s'est  laissé  aveugler  par  les  suc- 
cès apparents  qu'on  lui  attribuait  ;  il  fit  des 
rêves  démesurés  dont  il  parla  trop,  et  avec 
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lesquels  les  réalités  ambiantes  faisaient  un 
trop  douloureux  contraste:  il  s'enivra  des 
fumées  d'une  gloire  prématurée,  jusqu'à 
ce  que  les  événements  vinssent  le  rappe- 
ler brutalement  au  sentiment  de  ces  «  né- 
cessités permanentes  »  qui  pèsent  sur  la 
politique  française.  Subtil  manœuvrier  de 
couloirs,  M .  Delcassé  eut  lart  de  persuader 
aux  députés  qu'il  les  associait  à  une  poli- 
tique qui.  en  réalité,  n'a  jamais  été  plus 
occulte,  plus  personnelle,  que  sous  son 
règne.  Les  présidents  du  Conseil,  absorbés 
par  la  politique  intérieure  (on  était  en  pleine 
affaire  Dreyfus),  faisaient  confiance  à  un 
ministre  qui  plaisait  au  parlement  et  qui 
paraissait  jeter  quelque  lustre  sur  une 
triste  époque.  La  P'rance  s'est  acheminée 
ainsi  vers  l'alerte  de  190.3,  sans  que  ni  les 
Chambres,  ni  le  Président  de  la  République, 
ni  les  Présidents  du  Conseil  aient  paru 
s'en  rendre  compte  :  l'enchanteur  les  avait 
endormis. 

Les  dispositions  de  M.  Delcassé  vis-à- 
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vis  de  TAngleterre  devaient  rester,  long- 
temps encore,  sans  se  préciser  ni  se  réali- 
ser. L'alï'aire  de  Fachoda,  les  négociations 
pénibles  qui  précédèrent  la  convention  du 
21  mars  1899,  i^'étaient  guère  favorables  à 
un  rapprochement.  Puis  vinrent  la  guerre 
sud-africaine  (octobre  1899-juillet  1901) 
et,  en  Chine,  l'insurrection  des  Boxeurs 
et  l'expédition  de  Pékin  (1900).  Les  événe- 
ments, plus  que  les  hommes,  conduisaient 
la  politique.  Les  ministères  présidés  par 
M.  Charles  Dupuy  ou  par  Waldeck-Rous- 
seau,  qui  avait  reçu  la  forle  empreinte  de 
Gambetta  et  de  Jules  Ferry,  continuaient  à 
pratiquer  les  anciennes  méthodes  d'équi- 
libre, au  milieu  de  troubles  intérieurs  qui 
ne  permettaient  guère,  au  dehors,  qu'une 
politique  au  jour  le  jour,  sans  initiative, 
sans  envergure.  Lors  de  l'expédition  de 
Chine,  la  présence  du  maréchal  de  VVal- 
dersee  à  la  tête  de  l'armée  internationale, 
dont  Guillaume  II  voulait  faire  comme 
le  symbole  de  l'hégémonie  militaire  aile- 
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mande,  est  acceptée  par  le  Cabinet  de 
Paris  ;  malgré  la  réserve  qui  stipule  l'au- 
tonomie de  chaque  corps  de  troupes,  nos 
soldats  paraissent  marcher,  sinon  sous 
les  ordres,  du  moins  sous  la  haute  direc- 
tion du  maréchal,  aide  de  camp  de  l'em- 
pereur allemand  i.  Heureusement,  quand 
le  maréchal  arrive,  les  légations  sont 
délivrées,  les  Boxeurs  dispersés,  la  guerre 
finie.  Dans  cette  crise,  «  tout  se  passe, 
comme  on  Ta  dit  spirituellement,  entre  le 
départ  trop  précipité  d'un  amiral  anglais  2, 

4.  Le  chef  du  corps  français  «  ne  manquera  pas 
d'assurer  ses  relations  avec  le  maréchal  de  Wal" 
dersee  quand  celui-ci  aura  pris,  dans  les  conseils  des 
commandants  des  corps  internationaux,  la  place 
éminente  que  lui  assure  la  supériorité  de  son 
grade  ».  C'est  par  cette  formule  que  M.  Delcassé 
cherche  à  éluder  les  inconvénients  de  la  présence 
en  Chine  d'un  maréchal  allemand.  11  est  inutile  de 
faire  remarquer  combien  une  telle  situation  était 
plus  compromettante  que  l'apparition  d'une  escadre 
française  avec  une  escadre  russe  à  Kiel.  Cf.  pour  le 
rôle  du  maréchal  de  Waldersee  notre  ouvrage,  la 
Lutte  pour  le  Pacifique,  p.  79  (1  vol.  in-8°  écu  ;  Perrin). 

2.  La  colonne  Sevmour. 
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et  l'arrivée  trop  retardée  d'un  maréchal 
allemand  ».  Les  officiers  et  les  journa- 
listes de  toutes  les  puissances  remar- 
quèrent l'accent  de  loyale  camaraderie 
militaire,  en  même  temps  que  de  réserve 
et  de  dignité,  dont  furent  empreintes 
les  relations  des  officiers  et  des  soldats 
allemands  et  français.  Le  dévouement 
de  nos  troupiers,  sous  la  direction  du 
colonel  Marchand,  lors  de  l'incendie  du 
Palais  où  périt  le  général  Schwarzof, 
sous-chef  d'état-major  du  corps  expé- 
ditionnaire allemand,  leur  valut  les  re- 
merciements du  gouvernement  de  l'Em- 
pereur. 

En  Chine,  les  troupes  des  deux  nations 
apprirent  à  s'estimer  et  à  se  respecter 
mutuellement.  Au  contraire,  les  Anglais, 
mal  représentés  par  des  troupes  indiennes 
(c'était  pendant  la  guerre  de  l'Afrique  du 
Sudj,  étaient  tenus  à  l'écart  et  sympathi- 
saient peu  avec  les  soldats  des  autres 
corps.    Cette    répartition    spontanée    des 
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sympathies  ne  correspondait  en  rien  aux 
tendances  des  gouvernements.  Ces  affaires 
de  Chine  qui  intéressaient  toutes  les  puis- 
sances, auraient  pu  devenir  une  occasion 
d'accord  général  et  de  rapprochement  ; 
c'était  le  cas  de  refaire  l'entente  de  1890 
et  de  prendre  en  commun,  dans  l'Empire 
du  Milieu,  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  le  retour  d'événements 
semblables  à  ceux  de  1900.  Le  concert 
européen  avait  là  une  occasion  unique 
d'affirmer  son  existence  et  sa  capacité 
d'action.  L'Angleterre,  occupée  en  Afrique 
du  Sud,  n'était  pas,  comme  en  1890,  d'hu- 
meur à  faire  un  cavalier  seul.  J'ai  déjà 
expliqué,  dans  un  précédent  ouvrage, 
comment  les  véritables  intérêts  européens 
auraient  exigé  un  ralliement  unanime  au- 
tour des  sages  propositions  delà  Russie  '. 
L'Allemagne  en  jugea  autrement  :  il  ne 
serait  pas  dit  qu'elle  avait  déplacé  un  feld- 

1.  Voyez  la  Liille  pour  le  Pacifique,  pp.  76  et  suiv. 
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maréchal  pour  une  simple  promenade  à 
Pékin  ;  avec  cette  méconnaissance  de  la 
politique  et  du  caractère  chinois  dont  elle 
a  si  souvent  donné  des  preuves,  elle  pro- 
posa des  expéditions  vengeresses  à  la 
poursuite  de  la  Cour  et  à  la  recherche  des 
Boxeurs.  Ainsi,  après  avoir  provoqué,  par 
la  prise  de  possession  brutale  du  Chan- 
Tounget  du  Tombeau  deConfucius  (1896), 
le  soulèvement  des  Boxeurs,  après  Tavoir 
rendu  inévitable  par  les  exigences  du 
baron  de  Ketteler,  elle  risquait  maintenant 
de  prolonger  indéiiniment  la  guerre.  Elle 
poursuivait,  en  réalité,  un  but  d'ambition 
particulière.  A  la  faveur  des  troubles,  elle 
cherchait  l'occasion  d'étendre  sa  supré- 
matie sur  toute  la  Chine  du  Nord-Est, 
entre  le  Hoang-Ho  et  le  golfe  du  Petchili. 
C'est  le  véritable  sens  de  la  convention  dite 
du  Yang-Tse,  signée  en  septembre  1900 
entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  ;  elle 
détermine  deuxzones  d'influence  en  Chine: 
à  l'Angleterre,  le  Yang-Tse;  à  l'Allemagne, 
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le  Hoang-Ho  et  la  province  du  Chan- 
Toung.  C'est  un  nouvel  aspect  du  Break- 
up  of  China  préconisé  par  lord  Charles 
Beresford.  Les  événements  firent  de  cette 
convention  une  lettre  morte  ;  elle  n'en  est 
pas  moins  intéressante  au  point  de  vue 
de  rhistoire  générale  :  elle  montre  l'har- 
monie qui  règne  encore,  à  cette  époque, 
entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  Malgré 
les  polémiques  de  presse  et  la  concur- 
rence économique,  les  relations  des  deux 
gouvernements  et  des  deux  cours  restent 
amicales.  L'alliance  avec  le  Japon,  dirigée 
contre  la  Russie,  n'altère  pas  ces  bons 
rapports,  tandis  quelle  a  pour  contre- 
coup une  manifestation,  ou  superflue  ou 
dangereuse  selon  la  tournure  des  événe- 
ments 1,  de  solidarité  franco-russe  en 
Extrême-Orient. 

Ainsi,    rien   n'est    changé  en   Europe. 
L'avènement  dEdouard  VII  lui-même  ne 

1.  Nous  avons  expliqué  ce  point  dans  la  Lutte 
pour  le  Pacifique,  p.  93. 


DEUXIEME    PERIODE  125 

modifie  d'abord  rien  ;  une  maladie  grave, 
la  paix  à  rétablir  dans  l'Afrique  du  Sud, 
une  étude  attentive  et  personnelle  de  la 
situation  politique  générale  de  l'Europe, 
occupent  les  deux  premières  années  du 
nouveau  roi.  C'est  en  1908  seulement  qu'il 
passe  d'une  politique  de  liquidation  et 
d'observation  à  une  politique  d'action.  Il  a 
pour  collaborateur,  après  la  retraite  de 
lord  Salisbury,  un  nouveau  ministre  des 
Affaires  étrangères,  lord  Lansdowne,  qui 
ne  traîne  pas  avec  lui  tout  un  passé  de 
complicité  avec  l'Allemagne.  Une  série 
d'incidents,  venant  brocher  sur  le  fond 
d'une  rivalité  économique  et  maritime  déjà 
très  aiguë,  avaient  peu  à  peu  relâché 
les  liens  de  l'amitié  anglo-allemande  ^  Ce 
fut  d'abord  la  guerre  du  Transvaal  et  sur- 


4.  Cf.  André  Tardieu,  la  France  et  les  Alliances, 
3®  édition,  pp.  65  et  suiv.  (1  vol.  in-16  ;  Alcan). 
Il  cite  l'opinion  d'un  homme  haut  placé  u  directe- 
ment mêlé  aux  événements  des  vingt  dernières  an- 
nées ». 
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tout  le  ton  dont  la  presse  allemande  parla 
deTarmée  anglaise:  ce  fut  ensuite  le  projet 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  celui  du 
Hedjaz  :  puis  vint  Tinterprétation  de  la 
convention  du  Yang-Tse  par  les  Allemands 
qui  prétendaient,  pour  gagner  les  bonnes 
grâces  de  la  Russie,  exclure  la  Mandchou- 
rie  de  Fintégrité  chinoise  et  qui  ne  renon- 
çaient pas  sans  restrictions  ni  réserves  au 
bassin  du  Yang-Tse  :  ce  fut  enfin  certains 
procédés,  désobligeants  pour  les  Anglais, 
du  maréchal  deWaldersee.  A  Leicester,  le 
3o  novembre  1899,  ^^-  Chamberlain  avait 
préconisé  une  alliance  anglo-allemande;  à 
Edimbourg,  le  20  octobre  1901.  le  même 
orateur  attaquait  âprement  TAllemagne,  et 
la  réponse  de  M.  de  Bûlow  (8  janvier  1902) 
piquait  au  vif  les  Anglais.  C'est  à  peu  près 
entre  ces  deux  dates  qu'il  faut  chercher  le 
moment  où  la  vieille  amitié  se  refroidit 
pour  faire  place  à  une  antipathie  qui  de- 
viendra générale  et,  à  certains  moments, 
très  vive* 
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Le  roi  Edouard  vient  à  Paris  le  i«»  mai 
1903  ;  le  président  Loubet  se  rend  à  Lon- 
dres au  commencement  de  juillet  de  la 
même  année  ;  M .  Delcassé  l'y  accompagne  ; 
les  conversations  diplomatiques  commen- 
cent ;  le  terrain  d'entente  est  trouvé  :  c'est 
le  Maroc. 


L'histoire  des  relations  du  Maroc  avec 
les  puissances  européennes  depuis  1870 
est  encore  malconnue.  Lesintriguesrivales 
s'y  entre-croisent,  s'y  embrouillent,  s'y 
contrecarrent  ;  elles  sont  habilement  mises 
à  profit  par  la  diplomatie  subtile  du  Magh- 
zen  pour  maintenir  un  équilibre  qui 
éloigne  la  seule  échéance  qu'il  redoute, 
l'établissement  de  l'influence  exclusive 
dune  grande  puissance.  Nous  ne  cherche- 
rons pas  à  élucider  cette  histoire.  Mais 
quand  les  archives  parleront,  elles  mettront 
en  lumière  quelques  traits  qui,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  serrer  de  trop  près  les  dé- 
tails, peuvent  être  tenus  dès  à  présent 
pour  acquis.   Il  est  nécessaire,  pour  l'in- 
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telliû^ence  des  relations  franco-allemandes 
en  ces  dernières  années,  de  préciser  ces 
faits  dans  la  mesure  du  possible. 

De  1870a  1898,  la  politique  delà  France 
à  l'égard  du  Maroc  est  toute  de  prudence, 
d'expectative,  de  conservation.  Elle  s'ef- 
force de  réserver  le  problème,  non  de  le 
résoudre,  car  il  est  compliqué  et  délicat, 
non  seulement  à  cause  de  l'importance 
intrinsèque  du  pays,  de  ses  populations 
nombreuses,  belliqueuses,  mais  surtout  à 
cause  de  sa  situation  géographique  qui 
entraîne,  dès  qu'on  y  touche,  des  réper- 
cussions européennes.  La  question  du 
Maroc  est  grevée,  par  la  présence  des 
presidios,  d'une  hypothèque  espagnole  ; 
elle  est  grevée,  parla  proximité  de  Gibral- 
tar, d'une  question  du  détroit  où  l'Angle- 
terre est  intéressée  au  premier  chef,  et, 
avec  elle,  toutes  les  nations  maritimes  et 
commerçantes  ^  Avant  de  l'aborder,  il  faut 

i.  Voyez  notre  livre,   V Empire  de  la  Méditerranée 
(1  vol.  in-8°écu;  Perrin).  Pour  la  question  des  con- 

9 
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risoler,  résoudre  tous  les  litiges  africains, 
couper  les  routes  par  où  le  Maroc  commu- 
nique avec  le  Soudan,  laisser  le  Maghreb 
comme  le  dernier  noyau  impénétrable  à  la 
civilisation  européenne.  Plutôt  que  d'abou- 
tir à  une  solution  boiteuse,  la  France 
préfère  temporiser,  pourvu  qu'elle  puisse 
sauvegarder  l'indépendance  du  Maroc  et  la 
souveraineté  du  Sultan.  Sa  diplomatie  a 
le  rôle  du  chien  de  garde.  La  conférence 
de  Madrid  (1880),  où  les  délégués  alle- 
mands reçurent  l'ordre  de  marcher  d'ac- 
cord avec  les  nôtres,  est  un  premier  pas 
vers  l'internationalisation  du  Maroc  ;  c'est 
une  mesure  conservatrice,  en  face  de  l'in- 
fluence anglaise  grandissante.  Après  la 
mort  de  Mouley-el-Hassan  17  juin  1894) 
—  c'était  quelques  jours  après  l'entrée  aux 
affaires   du   Cabinet  Dupuy-Hanotaux   — 

fins  algéro-marocains  et  du  Touàt,  voyez,  outre  notre 
livre,  la  Pénélralion  saharienne,  par  Aug.  Bernard 
et  N.  Lacroix  (1  vol.  in-8s  2^  édit.  1906  ;  Challamel) 
et  d'AuG.  Bernard,  les  Confins  algéro-marocains 
(4  vol.  in-8°,  1911  ;  Larose). 
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l'Allemagne  et  l'Italie  tardaient  à  recon- 
naître son  successeur,  le  jeune  Moulay- 
abd-el-Aziz  ;  on  parlait  d'un  compétiteur 
possible,  d'intrigues  européennes  ;  trois 
croiseurs  français  parurent  devant  Tanger, 
et  ce  fut,  pour  l'Europe,  un  utile  avertisse- 
ment: la  France  ne  permettrait  pas  que  la 
question  du  Maroc  fût  ouverte  sans  elle. 

Longtemps  l'Angleterre  a  cherché  à  éta- 
blir sa  prépondérance  au  Maroc.  Elle  ne 
s'est  jamais  désintéressée  de  l'avenir  d'un 
pays  qui  tient  une  des  portes  de  la  Médi- 
terranée. Vers  1894,  à  une  époque  où  elle 
pouvait  encore  se  demander  si  elle  ne  se- 
rait pas  obligée  d'évacuer  TEgypte,  on 
envisagea  à  Londres  Téventualité  de  re- 
prendre, pour  le  trafic  des  Indes,  l'antique 
route  de  Vasco  de  Gama  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  La  possession,  sur  la 
côte  atlantique  du  Maroc,  d'un  bon  port, 
seraitalors devenue  indispensable  à  l'Em- 
pire britannique.  Ce  fut  l'époque  de  la 
plus  grande  activité  des  agents  anglais  au 
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Maroc.  Le  ministre  d'Angleterre  à  Tanger, 
sir  John  Drumond  Hay,  eut,  jusqu'à  son 
départ  (1894),  toute  la  confiance  de  Mou- 
ley-el-Hassan.  Un  ancien  sous-officier 
de  la  garnison  de  Gibraltar,  devenu  le 
caïd  Mac-Lean  et  baronnet  du  Royaume- 
Uni,  avec  le  correspondant  du  Times, 
M.  W.  Harris,  devinrent,  après  la  mort 
du  Sultan,  les  conseillers  de  son  ancien 
grand  vizir  Ba-Ahmed  qui  fut,  jusqu'à 
1900,  le  vrai  chef  du  gouvernement  au 
nom  d'Abd-el-Aziz  mineur.  Durant  cette 
période,  une  solution  anglo-allemande  de 
la  question  marocaine  fut,  à  diverses  re- 
prises, envisagée  et  même  préparée.  L'ac- 
tion des  agents  anglais  était  dirigée  contre 
la  France,  non  contre  l'Allemagne  ;  au 
Maroc,  comme  partout  en  Afrique,  An- 
glais et  Allemands  se  prêtaient  un  mutuel 
appui.  Le  géographe  allemand  docteur 
Théobald  Fischer  circula  sans  difficultés, 
sous  le  patronage  des  agents  anglais,  dans 
toute  la  région  de  Mogador,  et  l'on  parla, 
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à  cette  époque,  dans  les  milieux  coloniaux 
allemands,  d'un  établissement  à  créer  dans 
le  Houz.  Des  voyageurs  allemands  cher- 
chaient à  relier  commercialement  le  Maroc 
avec  le  Soudan.  Cette  activité  de  l'Alle- 
magne au  x\Jaroc  aurait  pu  devenir  très 
redoutable  pour  nos  intérêts,  mais,  en  der- 
nière analyse,  elle  a  tourné  à  notre  avan- 
tage. Allemands  et  Anglais,  tout  en  vivant 
en  bonne  intelligence,  se  trouvaient  cepen- 
dant en  concurrence  ;  le  résultat  de  leurs 
intrigues  parallèles,  au  Maroc,  se  trouva 
être  finalement  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  réussirent  à  s'y  implanter  fortement. 
Notre  politique  et  celle  du  Maghzen  s'em- 
ployèrent d'ailleurs  à  les  neutraliser  les 
uns  par  les  autres.  Déjà  Bismarck  avait 
porté  son  attention  du  côté  du  Maroc  ;  en 
1888,  une  ambassade  marocaine,  conduite 
par  El-Mokri,  vint  à  Berlin,  tandis  qu'au 
Maroc,  le  comte  de  Tattenbach  —  ce  sont 
les  mêmes  acteurs  qui  reparaîtront  quinze 
ans  plus  tard  —   négociait   un   traité  de 
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commerce  (i^""  juin  1890;  ^  qui  assurait  des 
avantages  particuliers  à  l'Allemagne.  Cette 
politique  d'action  au  Maroc,  qui  alarmait 
les  Anglais,  paraît  bien  avoir  été  Tune  des 
causes  occasionnelles  de  la  brouille  de 
Guillaume  II  et  du  chancelier.  Peu  de 
temps  après  la  chute  deBismarck(  id  mars 
1890),  un  traité  (1'"  juillet)  règle  la  plu- 
part des  questions  de  voisinage  entre 
l'Angleterreet  l'Allemagne  en  Afrique.  Les 
tendances  du  comte  de  Caprivi  sont  anglo- 
philes ;  elles  empêchent  le  comte  de  Tat- 
tenbach  de  profiter  de  Tascendant  qu'il  a 
su  conquérir  sur  le  Maghzen.  Cette  con- 
tradiction entre  le  succès,  sur  place,  du 
ministre  allemand  et  l'orientation  générale 
de  la  politique  de  Guillaume  II,  conduit 
l'Allemagne  à  chercher,  avec  l'Angleterre, 
une  solution  amiable.  C'est  ainsi  que, 
vers   1895,  à  l'instigation  de  l'Allemagne, 

1.  Voyez  le  texte  de  ce  traité  dans  l'excellent  Rap- 
port de  M.  Pierre  Baudin  sur  le  traité  du  4  no- 
vembre 1911,  p.  306. 
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mais  sur  la  demande  de  Crispi,  aurait  été 
envisagé  un  projet  de  protectorat  italien 
au  Maroc  K  C'eût  été  une  belle  revanche 
de  la  déconvenue  de  Tunisie  î  L'Italie, 
membredes  deux  triplices  (Triple-Alliance 
continentale,  Allemagne- Autriche  -  Italie, 
—  Triple-Alliance  méditerranéenne,  An- 
gleterre-Espagne-Italie)  étaiten  excellente 
situation  pour  obtenir  quelque  gros  avan- 
tage. Elle  trouva,  peu  de  temps  après, 
Adoua  (i^' mars  1896).  Son  rôle,  au  Maroc, 
était  fini. 

Le  rappel  du  comte  de  Tattenbach  (dé- 
cembre 1896)  signifie  que  l'activité  alle- 
mande va  s'efïacer,  au  Maroc,  devant  l'in- 
fluence anglaise.  L'influence  de  sir  Arthur 
Nicholson,  du  caïd  Mac-Lean  et  de  M.  Har- 

4.  Le  projet  est  exposé  dans  les  Débals  du  30  dé- 
cembre 4905,  qui  reproduisent  un  article  de  M.Vico 
Mantegazza  dans  le  Giornale  d'Ilalia.  Il  y  eut,  en 
septembre  4895,  un  brusque  voyage  du  ministre 
d'Italie,  M.  Gentile,  à  Fez  où  il  se  trouva  avec 
M.  de  Tattenbach  et  le  ministre  anglais.  Cf.  Victor 
Bérard,  V Affaire   marocaine,  p.  64  (A.  Colin,  in-46.) 
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ris.  remporte  décidément  auprès  du  Magh- 
zen.  El-Menebhi,  un  parvenu,  qui,  après 
la  mort  de  Ba-Ahmed,  devient  le  favori 
d'Abd-el-Aziz,  est]d'autantplus  dévoué  aux 
Anglais  qu'à  cette  époque  la  France  pra- 
tique une  politique  moins  timide  dans  les 
confms  algéro-marocains,  fait  la  conquête 
d'In-Salah  (1899-1900^,  et  coupe  les  com- 
munications du  Maroc  avec  le  Soudan. 
A  plusieurs  reprises  on  parle,  à  Tanger, 
d'un  protectorat  anglais  au  Maroc  ;  encore 
en  1901  un  projet  de  ce  genre  paraît  sur  le 
point  d'aboutir  ;  mais  à  ce  moment  la  po- 
litique française  devenait  de  plus  en  plus 
active  dans  la  région  frontière  et  au  Maroc 
même,  sous  l'impulsion  de  M.  Révoil  (en- 
voi de  deux  navires  de  guerre  devant  Tan- 
ger, 16  mai  1901,  etc.);  le  Sultan  alarmé 
envoie  à  Londres  (i5  juin),  puis  à  Berlin, 
son  favori  El-Menebhi  ;  il  offre,  dit-on,  de 
reconnaître  le  protectorat  anglais  sur  le 
Maroc,  si  l'Angleterre  s'engage  à  le  soute- 
nir  contre   la  France.   Lord   Lansdowne 
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refuse.  Une  autre  ambassade,  composée 
de  Ben-Sliman  et  de  El-Guebbas,  vient  à 
Paris  le  20  juillet  et,  delà,  à  Pétersbourg; 
elle  jette  avec  M.  Révoil  les  bases  de  l'ac- 
cord qui  organise  la  pénétration  pacifique 
française  dans  la  région  frontière  et  fonde 
notre  influence  sur  le  principe  de  l'inté- 
grité du  Maroc  et  de  la  souveraineté  du 
Sultan.  Désormais,  l'Angleterre  a  pris 
son  parti.  L'expérience  lui  a  prouvé  qu'un 
protectorat  anglais  au  Maroc,  si  près  de 
l'Algérie,  et  en  présence  de  l'Allemagne 
jalouse,  serait  une  entreprise  difficile. 
L'idée  d'un  Maroc  anglo-allemand,  qui 
lui  paraissait  acceptable  dix  ans  aupara- 
vant, lui  semble  maintenant  inadmissible. 
Et  cependant,  il  devenait  de  plus  en  plus 
évident  que  la  situation  intérieure  du  Ma- 
roc rendrait  nécessaire,  dans  un  avenir 
prochain,  une  intervention  européenne. 
Déjà,  en  1899,  le  consul  général  d'Angle- 
terre à  Tunis,  sir  Henry  Johnston,  conseil- 
lait à  son  gouvernement  de  «  ne  pas  s'op- 
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poser  à  l'extension  de  rinfluence  française 
au  Maroc  à  la  condition  qu'elle  assurât  à 
toutes  les  puissances  la  liberté  commer- 
ciale et  consentît  à  la  neutralisation  de 
Tanger.  »  C'est  le  parti  auquel  s'arrête 
l'Angleterre  vers  la  fin  de  l'année  1901. 
Dès  lors  un  rapprochement  général  avec 
la  France  est  envisagé;  le  Maroc  en  sera 
l'occasion  et  le  prix  ;  la  France  consentira 
à  la  neutralisation  de  Tanger  et  fera  une 
part  à  l'Espagne.  Il  reste  h  négocier,  à 
tirer  le  meilleur  parti  de  la  situation,  à 
vendre  le  plus  cher  possible  à  la  France 
la  liberté  d'action  limitée  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  l'Angleterre  de  lui  reconnaître  au 
Maroc. 


Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  que,  depuis  1880,  l'Allemagne  a  eu, 
au  Maroc,  souvent  avec  l'Angleterre,  par- 
fois contre  elle,  une  politique  active,  qu'à 
certains  moments,  des  projets  de  protec- 
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torat  allemand  ont  été  envisagés  et  qu'en 
tout  cas,  aucune  solution  amiable  de  la 
question  marocaine  n'était  possible  sans 
avoir  été  précédée,  sous  une  forme  quel- 
conque, d'une  entente  avec  le  Cabinet  de 
Berlin. 

Enfin,  il  a  existé,  en  1896,  un  projet, 
appuyé  par  l'Allemagne,  de  protectorat 
italien  au  Maroc  ;  il  n'a  pas  eu  de  suites. 

11  était  nécessaire  d'établir  ces  divers 
points  pour  bien  montrer  comment,  dans 
quelles  conditions,  la  politique  française, 
conduite  par  M.  Delcassé,  et  la  question 
marocaine  allaient  se  rencontrer  sous  les 
auspices  de  l'Angleterre. 


VI 


Après  les  incidents  de  Fachoda  et  la 
convention  du  21  mars  1899,  M.  Delcassé, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  cher- 
chait l'occasion  d'un  succès.  Dès  cette 
époque,  il  commença  à  s'occuper  du  Ma- 
roc. 

C'était  le  moment  où  nous  réalisions 
enfm  la  conquête  des  oasis  sahariennes, 
toujours  retardée  par  la  crainte  de  préci- 
piter une  solution  désavantageuse  de  la 
question  marocaine.  Le  Sahara  était 
à  l'ordre  du  jour  ;  on  se  demanda  un  ins- 
tant, au  quai  d'Orsay,  si  l'acquisition  du 
Sous,  permettant  d'amener,  de  Figuig, 
par  le  Tafilelt,  un  chemin  de  fer  jusqu'à 
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l'Atlantique,  ne  constituerait  pas  une 
opération  avantageuse  ;  mais  c'eût  été 
abandonner  à  d'autres  la  majeure  et  la 
meilleure  partie  du  Maroc.  Le  mirage 
saharien  enfin  dissipé  par  l'occupation 
d'In-Salah,  on  s'occupa  plus  directement 
du  Maroc  lui-môme.  Du  côté  de  l'Algérie, 
M.  Révoil  inaugurait  une  excellente  poli- 
tique d'accords  franco-marocains  (accords 
du  20  juillet  1901  et  des  20  avril  et  7  mai 
1902)  qui  créaient,  tout  le  long  de  la  fron- 
tière algérienne,  une  zone  011  les  avan- 
tages d'une  collaboration  avec  la  France 
pourraient  être  démontrés  au  Sultan  par 
des  exemples  et  surtout  par  des  sacs  de 
douros  :  c'était  la  méthode  de  la  pénétra- 
tion pacifique  K  Elle  était  pratique  et  au- 
rait pu  être  très  féconde,  mais  elle  était 
insuffisante  et  demandait  à  être  complé- 
tée par  une  action  interne  sur  le  Maghzen. 

1.  Voyez  notre  article  de  la  Revue  des  Deux  Mon- 
des du  15  décembre  4905  :  La  Conférence  d'Algési- 
ras. 
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Elle  était  surtout  trop  lente  pour  aboutir 
au  prompt  résultat  que  cherchait  M.  Del- 
cassé.  Il  entama  une  campagne  diploma- 
tique. 

C'est  d'abord  à  l'Italie  qu'il  s'adressa. 
Le  traité  de  commerce  de  1898  avait  éta- 
bli, avec  elle,  la  paix  économique  ;  les 
diplomates  travaillaient  à  mettre  sur  pied 
le  paix  méditerranéenne.  En  décembre 
1900,  des  notes  sont  échangées  dont  le 
sens,  expliqué  l'année  suivante,  au  Parle- 
ment, par  M.  Prinetti  et,  dans  un  inter- 
view, par  M.  Delcassé,  était  que  la  France 
ne  s'opposerait  pas  aux  projets, quels  qu'ils 
fussent,  de  l'Jtalie  en  Tripolitaine  et  en 
Cyrénaïque,  ne  chercherait  pas  à  entraver 
les  caravanes  qui  viennent  aboutir  aux 
ports  tripolitains,  et  qu'en  échange  l'Italie 
se  désintéresserait  du  Maroc  et  ne  mettrait 
pas  d'obstacle  à  la  politique  que  la  France 
croirait  devoir  y  suivre  ^  Le  désintéresse- 

i.  Un  second  accord,  confirmatif  du  premier,  fut 
signé  en  novembre  1902. 
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ment  de  l'Italie  n'avait,  en  ce  qui  concerne 
le  Maroc,  qu'une  importance  très  secon- 
daire. M.  Oelcassé  poursuivit  son  dessein. 
Le  premier  projet  auquel  il  s'arrêta  fut 
un  partage  avec  l'Espagne.  Déjà,  en 
signant  la  convention  du  27  juin  1900,  il 
avait  sans  doute  l'arrière-pensée  de  gagner 
la  confiance  du  Roi  et  du  gouvernement 
espagnol,  car  il  lui  abandonnait,  entre  le 
Gabon  et  le  Cameroun,  un  territoire  qui 
parut  hors  de  proportion  avec  les  droits 
assez  vagues  de  l'Espagne.  M.  de  Léon  y 
Castillo  gagna  le  titre  de  marquis  del 
Muni  à  ce  succès  inespéré,  et  M.  Delcassé 
put  commencer,  peu  de  temps  après,  avec 
le  Cabinet  libéral  présidé  par  M.  Sagasta, 
les  négociations  qui  aboutirent  à  la  con- 
vention de  1902.  Elle  comportait  un  projet 
de  partage  du  Maroc  entre  la  France  et 
l'Espagne.  Celle-ci  aurait  obtenu,  pour  son 
lot,  non  seulement  la  partie  que  devait  lui 
reconnaître  la  convention  secrète  du  3  oc- 
tobre   1904,   mais    encore    Fez   et    Taza, 
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c'est-à-dire  tout  le  Nord  du  Maroc  avec 
la  seule  route  naturelle  qui  conduise  d'Al- 
gérie à  TAtlantique.  Cette  convention,  si 
avantageusepourrEspagne,leCabinet  con- 
servateur de  M.  Silvela,  succédant  au  Ca- 
binet libéral,  refusa  de  la  signer.  M.  Silvela 
a  expliqué  les  raisons  de  son  abstention. 
L'Espagne  avait,  depuis  longtemps,  partie 
liée  avec  TAngleterre  qui  lui  avait  promis 
que,  dans  tous  les  cas,  elle  participerait  à 
la  solution  de  la  question  marocaine. 
M.  Silvela  craignit  de  paraître  manquer 
de  loyauté  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de 
ne  pas  trouver,  dans  l'amitié  de  la  France, 
une  «  garantie  »  suffisante  contre  des 
représailles  possibles  ^  Ce  fut  une  heu- 
reuse fortune  pour  la  France  qu'il  se  soit 

1.  Voyez  sur  ce  point  l'ouvrage  très  intéressant 
de  M.  Maura,  le  chef  du  parti  conservateur  espa- 
gnol, la  Question  du  Maroc  au  point  de  vue  espagnol, 
trad.  de  M.  Blanchard  de  Farges  (1911,  in-8^  Chal- 
lamel),  pp.  b7-89  et  262-274.  —  Voyez  le  texte  des 
deux  conventions  franco-espagnoles  ci -dessous 
pages  286  et  291. 
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trouvé,  en  Espagne,  un  ministre  pour 
rejeter  une  convention  qui  eût  été  désas- 
treuse pour  nous,  et  Ton  se  demande 
encore  comment  un  gouvernement  fran- 
çais avait  pu,  lui,  l'accepter. 

Au  Maroc,  comme  naguère  en  Egypte, 
M.  Delcassé  se  heurtait  à  l'Angleterre  :  ce 
fut  avec  elle  qu'il  se  prépara  à  négocier. 
Le  résultat  de  cette  «  conversation  »  fut 
l'accord  franco-anglais  du  8  avril  1904, 
avec  son  corollaire,  l'accord  secret  franco- 
espagnol  du  3  octobre  1904.  Ce  n'est 
point  notre  objet  d'en  apprécier  les 
clauses  ni  de  chercher  s'il  y  a  eu  un 
juste  équilibre  entre  les  avantages  que 
nous  obtenions  et  le  prix  dont  nous  les 
achetions.  Nous  estimons,  pour  notre  part, 
que  la  France  a  payé  trop  cher  un  rappro- 
chement que  les  événements,  nous  l'avons 
montré,  rendaient  opportun  et  naturel,  et 
dont  rx\ngleterre  avait  besoin  plus  que 
nous.  N'oublions  pas  que  la  perte  de 
l'Egypte,  consacrée  en    1904,  est,  après 

10 
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la  perte  de  FAlsace-Lorraine,  la  plus 
grande  catastrophe  qu'ait  subi,  depuis 
longtemps,  la  politique  française. 

Pour  comprendre  toutes  les  consé- 
quences de  l'accord  du  8  avril  1904  au 
point  de  vue  des  relations  franco-alle- 
mandes, et  pour  montrer  comment  il  inau- 
gure, dans  notre  politique,  une  méthode 
différente  de  celle  qui  a  été  suivie  jus- 
qu'en 1898,  quelques  mots  d'explication 
sont  nécessaires. 

L'Angleterre  est  engagée  avec  l'Alle- 
magne dans  une  rivalité  économique  et 
maritime  qui  devient,  de  plus  en  plus,  un 
antagonisme  général  et  qui  domine  toute 
la  politique  européenne.  En  même  temps, 
elle  liquide,  avec  la  F'rance,  le  reliquat  de 
«  cent  années  de  rivalité  coloniale  ».  Elle 
combine,  avec  un  art  consommé,  les  deux 
opérations.  La  liquidation  lui  assure  partie 
gagnée  sur  tous  les  points  essentiels  ;  elle 
tient  les  deux  clés  de  la  Méditerranée  : 
l'Egypte,  où  notre  désistement  consolide 
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sa  situation  et  la  met  à  l'abri  de  toute  ac- 
tion diplomatique  collective  des  grandes 
puissances  ayant  pour  but  de  l'obliger  à 
se  conformer  à  ses  engagements  réitérés 
d'évacuation  ;  le  détroit  de  Gibraltar,  d'oii  la 
convention  avec  l'Espagne,  prévue  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  8  avril  et  rédigée 
d'accord  avec  le  Foreign  Office,  on  pourrait 
mêmediresoussadictée,  nous  écarte.  L'Es- 
pagne, trop  faible,  et  vraisemblablement 
liée  à  l'Angleterre  par  des  engagements 
formels,  n'est  pas  en  mesure  de  fermer 
le  détroit  ni  de  menacer  Gibraltar.  Tan- 
ger sera  ville  internationale,  ouverte  et 
non  fortifiée.  L'Angleterre  s'assure  que 
le  reste  du  Maroc  ne  sera  pas  allemand  en 
nous  invitant  à  nous  y  établir.  Les  deux 
grands  problèmes  méditerranéens  se  trou- 
vent ainsi  résolus  selon  ses  vœux.  Voilà 
ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  si  l'on 
veut  comprendre  la  place  de  l'accord  de 
1904  dans  la  politique  contemporaine  et 
les  conséquences  qu'il   a   eues  pour  nos 
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rapports  avec  rAllemagne.  Il  n'est  pas 
seulement  la  liquidation  de  nos  litiges 
extra-européens  avec  l'Angleterre  ;  il  nous 
fait,  par  la  force  des  choses,  prendre  posi- 
tion dans  la  rivalité  anglo-allemande,  il 
est  la  traduction  diplomatique  de  V  ^(  en- 
tente cordiale  »  ;  il  en  est,  avec  sa  suite 
inséparable,  Taccord  franco -espagnol, 
Tunique  expression  écrite.  L'option  est 
faite. 

Une  option,  en  politique,  est  toujours, 
nous  l'avons  montré,  une  opération  déli- 
cate, qui  a  ses  dangers  et  ses  avantages. 
Les  avantages  d'une  entente  avec  l'Angle- 
terre sont  évidents  ;  il  n'est  pas  besoin  d'y 
insister  ;  c'est  un  résultat  dont  l'impor- 
tance ne  saurait  être  méconnue  que  de 
déplacer  en  notre  faveur  le  poids  si  consi- 
dérable que  pèse  la  Grande-Bretagne  dans 
les  affaires  de  l'Europe.  Quant  aux  incon- 
vénients, les  événements  qui  se  sont  dérou- 
lés depuis  1904  et  qui  ont  abouti  au  traité 
du  4  novembre    1911,   les    ont   montrés. 
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Avant  1904,  nous  considérions  qu'il  y 
avait  dans  le  monde  deux  hégémonies 
menaçantes,  Thégémonie  anglaise  sur  les 
mers  et  dans  les  colonies,  l'hégémonie 
allemande  en  Europe  ;  nous  avions  résisté, 
par  un  jeu  de  bascule  bien  conduit,  à 
Tune  et  à  l'autre.  A  partir  de  1895  et  sur- 
tout à  partir  de  l'avènement  d'Edouard  VII, 
une  ardente  rivalité  grandit  entre  elles;  la 
situation  paraît  donc  particulièrement  favo- 
rable pour  nous.  Mais,  en  1904,  nous 
jugeons  le  moment  venu  de  nous  entendre 
avec  l'Angleterre  et  nous  liquidons,  avec 
elle,  tous  nos  litiges.  Dès  lors,  il  se  trouve 
que  c'est  la  résistance  à  la  poussée  alle- 
mande qui  passe  au  premier  plan  et,  l'An- 
gleterre étant  une  île,  la  Russie  étant  enga- 
gée en  Extrême-Orient,  c'est  notre  armée 
qui  passe  en  première  ligne  au  moment  où 
nous  sortons  à  peine  de  l'affaire  Dreyfus, 
où  nous  avons,  pour  ministres  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  MM.  André  et  Pelletan. 
Le  Maroc  est   l'objet  de  notre  transac- 
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tion  avec  rAnsrleterre.  Le  Maroc  va  donc 
devenir,  par  la   logique  des  événements, 
le  point  sensible   où   la  nouvelle  entente 
pourra  être  attaquée.   L'Allemagne,  qui  a 
essayé  à  diverses  reprises  de  s'y  créer  des 
droits,  va  naturellement  porter  l'effort  de 
sa  politique  de  ce  côté-là  :  le  Maroc   va 
devenir  une  «  surface  de  friction  ».   Com- 
ment avions-nous  procédé,  en  1881,  pour 
la  Tunisie  ?  Nous  n'avions  rien  fait  sans 
nous  être  assurés  des  bonnes  dispositions 
des   deux  puissances   qui  étaient    seules 
assez  fortes   pour  entraver   nos  projets  ; 
elles  nous  avaient  spontanément  assurés 
de   leur  bon  vouloir   en    1878.  Résolu   à 
agir,  Jules  Ferry  ne  s'arrête  ni  au  mécon- 
tentement  de   l'Italie,    ni   à   la   mauvaise 
humeur  de  TAngleterre  dont  il   possède, 
dans   son  dossier,  des   engagements  for- 
mels ;  mais  il  se  tient,  jour  par  jour,  au 
courant  des  dispositions  de  l'Allemagne; 
il  veut  être  assuré  que,  tandis   qu'il  sera 
engagé    en  Afrique,   aucun  incident,  au- 
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cune  pression,  ne  se  produira  sur  la  fron- 
tière de  TEst.  ((  Ceux  qui  écriront  Thistoire 
de  ce  temps,  écrit  M.  René  Millet,  trou- 
veront aux  Archives  du  ministère  des 
Affaires  étrangères,  à  côté  de  la  corres- 
pondance officielle,  trois  liasses  de  lettres 
privées  par  lesquelles  notre  ambassadeur 
Saint- Vallier  transmettait  à  son  ministre 
les  moindres  propos  du  prince  de  Bis- 
marck K  »  Ce  fut  la  méthode  qui  présida 
à  tout  notre  développement  colonial  jus- 
qu'en 1898.  Les  «  nécessités  permanentes  » 
de  notre  politique  ne  nous  permettaient 
pas,  sans  nous  exposer  à  des  risques 
graves,  d'en  employer  une  autre. 

C'est  pourtant  une  méthode  contraire 
que  suit  M.  Delcassé  quand  il  veut  s'enga- 
ger au  Maroc.  11  cherche  d'abord  à  obtenir 
le  désintéressement  de  l'Italie  et  à  partager 
avec  l'Espagne;  puis  il  s'adresse  à  l'An- 
gleterre au  moment  où  celle-ci    s'engage 

1.  Politique  extérieure  :  1898-1905,  p.   227   (1    vol. 
in-8°;  Juven). 
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dans  la  phase  la  plus  aiguë  de  sa  rivalité 
avec  l'Allemagiie,  et  il  s'entend  avec  elle. 
Mais,  avec  rAllemagne,  il  ne  négocie  pas 
ou  il  négocie  mal  ;  il  se  contente  de  lui 
communiquer  son  accord  avecTAngleterre. 
Le  prince  de  Bûlow  déclare  n'avoir  rien  à 
y  objecter,  mais,  au  moment  où  la  mission 
de  M.  Saint-René  Taillandier  est  à  Fez  et 
travaille  à  recueillir  les  bénéfices  escomp- 
tés de  la  convention  de  1904,  l'empereur 
Guillaume  II  débarque  à  Tanger. 

Ce  sont  des  motifs  d'ordre  général,  et 
non  local,  qui  ont  déterminé  l'action  diplo- 
matique de  l'Allemagne.  Comme  l'a  dit 
plus  tard  le  prince  de  Bûlow,  le  Maroc  a 
été,  pour  elle,  «  l'occasion  d'une  riposte 
nécessaire  ».  Les  dispositions  de  l'Alle- 
magne vis-à-vis  de  nous  jusqu'à  l'accord 
du  8  avril  étaient  bonnes.  Le  prince  de 
Bûlow,  dans  les  premières  années  de  sa 
présence  à  la  chancellerie,  ne  se  départait 
pas,  vis-à-vis  de  la  France,  de  l'attitude  de 
ses  prédécesseurs.  Il  affirmait  que  :  «  entre 
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la  France  et  l'Allemagne  il  n'y  a,  pas  plus 
en  Extrême-Orient  que  sur  bien  d'autres 
points,  que  sur  la  plupart  des  points  du 
monde,  de  conflits  réels  d'intérêts.  »  Il 
affectait  même  de  se  désintéresser  des 
accords  franco-italiens  relatifs  à  la  Médi- 
terranée :  ((  Nous  n'avons  pas  de  pignon 
sur  la  Méditerranée.  »  Mais  une  série 
d'événements  vont  modifier  le  ton.  C'est 
d'abord,  et  surtout,  l'accord  du  8  avril 
1904,  avec  tous  les  commentaires  qu'il  pro- 
voque dans  certains  journaux  anglais  et 
français  qui  exagèrent  la  portée  de  1'  «  en- 
tente cordiale  »  et  en  font  une  manifesta- 
tion, voire  une  menace,  contre  l'Allemagne, 
et  le  commencement  d'une  manœuvre  d'en- 
veloppement destinée  à  l'isoler.  Le  voyage 
de  M.  Loubet  à  Rome  semble  confirmer 
cette  interprétation.  Certains  propos  im- 
prudents, probablement  dénaturés  et  gros- 
sis par  ceux  qui  les  répètent,  du  ministre 
des  Affaires  étrangères,  sont  transmis  à 
Berlin  où  ils  irritent.  Les  ennemis  acharnés 
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de  la  France,  tous  ceux  qui  poussent  l'Alle- 
magne à  une  politique  belliqueuse,  pro- 
fitent des  circonstances  pour  reprendre  de 
l'influence  et  souffler  la  tempête  ;  du  fond  de 
son  cabinet,  M.  de  Holstein  leur  donne  le 
ton.  Dès  le  28  avril,  vingt  jours  après  l'ac- 
cord franco-anglais,  Guillaume  II  dit  à 
Carlsruhe  :  «  Pensons  à  la  grande  époque  où 
fut  créée  l'unité  allemande,  aux  combats 
de  Wœrth,  de  Wisseinbourg  et  de  Sedan. 
Les  événements  actuels  nous  invitent  à 
oublier  nos  discordes  intérieures.  Soyons 
unis  pour  le  cas  où,  dans  la  politique  du 
monde,  nous  serions  contraints  d'inter- 
venir. »  Même  langage  le  i^''maià  Mayence, 
le  1 1  mai  à  Saarbrûck.  Les  avertissements 
impériaux  se  multiplient,  tandis  que  la 
politique  du  chancelier  reste  expectante. 
Quand  le  28  mars  1904,  quelques  jours 
avant  qu'elle  soit  signée,  M.  Delcassé com- 
munique au  prince  Radolin  la  convention 
franco-anglaise,  celui-ci  répond  qu'il  trouve 
l'arrangement  «  tout  naturel  et  parfaite- 
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ment  justifié  ».  Le  12  avril,  le  prince  de 
Bûlow  dit  au  Reichstag  :  «  Nous  n'avons 
aucune  raison  de  supposer  que  cet  accord 
soit  dirigé  contre  une  puissance  quel- 
conque. Ce  qu'il  paraît  constituer^  c'est 
une  tentative  de  faire  disparaître  une  série 
de  différends  existant  entre  la  PVance  et 
l'Angleterre  au  moyen  d'une  entente  amia- 
ble. Nous  n'avons,  au  point  de  vue  des 
intérêts  allemands,  rien  à  objecter...  En 
ce  qui  concerne  spécialement  le  Maroc, 
qui  constitue  le  point  essentiel  de  cet 
accord,  nous  sommes  intéressés  dans  ce 
pays,  comme  d'ailleurs  dans  le  reste  de 
la  Méditerranée,  principalement  au  point 
de  vue  économique.  Nous  avons  là,  avant 
tout,  des  intérêts  commerciaux.  Aussi 
avons-nous  un  intérêt  important  à  ce  que 
le  calme  et  l'ordre  régnent  au  Maroc. 
Nous  devons  protéger  nos  intérêts  mer- 
cantiles au  Maroc  et  nous  les  protégerons. 
Nous  n'avons  aucun  sujet  de  redouter 
qu'ils  puissent  y  être  méconnus  ou  lésés 
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par  une  puissance  quelconque  K  »  Le 
i4  avril,  répondant  à  une  question  du 
comte  Reventlow,  le  chancelier  se  déclare 
partisan  d'une  f<  politique  de  calme  réfléchi 
et  même  de  réserve  »  et  décidé  à  a  ne  pas 
lancer  son  pays  dans  une  aventure  à  pro- 
pos du  Maroc  ».  Au  moment  de  l'accord 
avec  TEspagne,  M.  de  Richthofen,  secré- 
taire d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  parle 
encore  de  :  <(  l'intérêt  exclusivement  écono- 
mique que  l'Allemagne  attache  aux  affaires 
marocaines  ». 

Ces  délais,  pendant  lesquels  le  prince 
de  Bûlow  laisse  venir  son  heure  et  attend 
l'issue  de  la  guerre  russo-japonaise  (bataille 
de  Liao-Yang,  septembre  1904*,  bataille 
de  Moukden,  février  iQooi,  le  Cabinet  de 
Paris  ne  les  utilise  pas  pour  tirer  immé- 
diatement parti  de  l'accord  franco-anglais 
au  Maroc  et  envoyer  sans  tarder  une  mis- 

1.  Cf.  Tardieu,  la  Finance  el  les  Alliances,  p.  204, 
et,  du  même,  le  Prince  de  Biilow  (1  vol.  in-16;  Cal- 
mann-Lévy). 
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sion  à  Fez.  Quand  M.  Saint-René  Tail- 
landier peut  enfin  partir,  il  est  trop  tard. 
Les  défaites  des  Russes  donnent  à  la  po- 
litique allemande  une  occasion  trop  ten- 
tante ;  et  pourtant,  elle  semble  encore  hé- 
siter :  elle  prévoit  qu'une  fois  engagée 
dans  la  question  marocaine,  elle  ne  sera 
plus  maîtresse  de  retenir  le  cours  des 
événements  et,  sincèrement,  elle  ne  désire 
pas  le  conflit.  Le  ii  février  1906,  M.  de 
Kuhlmann,  secrétaire  de  la  légation  alle- 
mande à  Tanger,  avertit  le  comte  de  Ché- 
risey,  secrétaire  de  la  légation  de  France  : 
«  Le  comte  de  Bûlow  m'a  fait  savoir  que 
le  gouvernement  impéral  ignorait  tout 
des  accords  intervenus  au  sujet  du  Maroc 
et  ne  se  reconnaissait  comme  lié  en  au- 
cune manière  relativement  à  cette  ques- 
tion. »  L'avertissement  était  clair  :  il  était 
encore  temps  de  négocier,  et,  puisqu'on 
avait  payé  le  Maroc  à  l'Angleterre,  à  l'Italie 
et  à  l'Espagne,  d'essayer  une  tractation 
analogue  avec  l'Allemagne.  On  n'en  fit  rien. 
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Le  12  mars  on  apprit  que  Guillaume  II,  au 
cours  d'une  croisière  dans  la  Méditerranée, 
s'arrêterait  à  Tanger.  Le  29,  le  chancelier 
explique  clairement  les  intentions  de  la 
politique  allemande. 

«  L'Empereur  a  depuis  longtemps  dé- 
claré au  roi  d'Espagne  que  l'Allemagne 
ne  poursuit  au  Maroc  aucun  avantage  ter- 
ritorial. 

c(  Après  une  déclaration  aussi  nette,  il  est 
inutile  d'essayer  de  prêter  à  la  visite  impé- 
riale à  Tanger  des  intentions  intéressées, 
dirigées  contre  l'intégrité  ou  l'indépen- 
dance du  Maroc. 

«  On  ne  peut  déduire  de  la  visite  de  l'Em- 
pereur à  Tanger  aucun  motif  justifié  d'in- 
quiétude pour  quelqu'un  qui  ne  nourrit 
lui-même  là-bas  aucune  intention  agres- 
sive. 

((  M.  Bebel  a  laissé  entendre  qu'il  croit 
que  notre  politique  envers  le  Maroc  a 
changé  depuis  un  an.  Je  dois  lui  rappeler 
d'abord  que  le  jangage  et  l'attitude  des 
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diplomates  et  des  politiques  se  règlent 
d'après  les  circonstances. 

«  Le  moment  que  je  juge  favorable  pour 
la  production  des  intérêts  allemands,  je 
le  choisis  d'après  ma  propre  estimation. 

«  Abstraction  faite  de  cela,  rien  n'a 
change  dans  les  tendances  de  la  politique 
allemande  sur  ce  point.  Celui  qui  cherche 
un  fait  nouveau  ne  le  trouvera  pas  dans 
la  politique  allemande. 

«  Mais  si  l'on  tente  de  modifier  la  situa- 
tion internationale  du  Maroc  ou  d'ins- 
taller un  contrôle  à  la  porte  ouverte  dans 
son  développement  économique,  nous  de- 
vons aussi  veiller  plus  qu'auparavant  à  ce 
que  nos  intérêts  économiques  ne  soient 
pas  en  danger.  Nous  nous  mettons  là- 
dessus  d'abord  en  relations  avec  le  sultan 
du  Maroc.  » 

A  Lisbonne,  l'Empereur  hésite  cepen- 
dant encore.  A  Tanger  même,  il  fait  de- 
mander au  commandant  du  navire  français 
en  rade  si  le  temps  est  sûr  et  si  Ton  peut 
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débarquer;  on  dirait  qu'il  attend  une  com- 
munication du  gouvernement  français. 
Enfin  il  débarque  le  3i  mars  : 

«  C'est  au  Sultan,  en  sa  qualité  de 
souverain  indépendant,  que  je  fais  au- 
jourd'hui ma  visite.  J'espère  que,  sous  la 
souveraineté  du  Sultan,  un  Maroc  libre 
restera  ouvert  à  la  concurrence  pacifique 
de  toutes  les  nations,  sans  monopole  et 
sans  annexion,  sur  le  pied  d'une  égalité 
absolue. 

«  Ma  visite  à  Tanger  a  eupourbutdefaire 
savoir  que  je  suis  décidé  à  faire  tout  ce 
qui  est  en  mon  pouvoir  pour  sauvegarder 
efficacement  les  intérêts  de  l'Allemagne 
au  Maroc,  puisque  je  considère  le  Sultan 
comme  souverain  absolument  libre... 

«  C'est  avec  lui  que  je  veux  m 'entendre 
sur  les  moyens  propres  à  sauvegarder  ces 
intérêts. 

«.  Quant  aux  réformes  que  le  Sultan  a 
l'intention  de  faire,  il  me  semble  qu'il  faut 
procéder  avec  beaucoup  de  précautions, 
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en  tenant  compte  des  sentiments  religieux 
de  la  population,  pour  que  l'ordre  public 
ne  soit  pas  troublé.   » 

Derrière  l'Empereur,  reparaît  le  comte 
de  Tattenbach,  l'homme  du  Maroc  alle- 
mand d'avant  1896,  qui  se  rend  en  mission 
à  Fez.  Le  12  avril,  une  circulaire  diplo- 
matique précise  le  point  de  vue  allemand. 
L'Allemagne  se  pose  en  tutrice  des  inté- 
rêts généraux  de  l'Europe  et  réclame  la 
réunion  d'une  Conférence  à  laquelle  parti- 
ciperont les  signataires  de  la  convention 
de  Madrid  en  1880 1.  Le  conflit  est  engagé  ; 
il  est  désormais  trop  tard  pour  nous  y  dé- 
rober; à  propos  du  Maroc,  c'est  un  con- 
flit européen. 


Précisons  bien,  avant  d'aller  plus  loin, 
quelle  fut  l'erreur  du  ministre  des  Affaires 
étrangères.    Elle  n'a  pas  été  de   vouloir 

1.  Voir  le  Livre  blanc  de  1906  e\  le  Livre  jaune 
[Affaires  du  Maroc,  1901-1903). 

il 
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établir  au  Maroc  la  suprématie  française  : 
c'était  la  suite  logique  et  nécessaire  de 
toute  notre  expansion  africaine,  à  la  con- 
dition d'en  bien  choisir  l'heure  et  les 
moyens.  Elle  n"a  pas  été  de  chercher  un 
rapprochement  avec  l'Angleterre  :  nos 
litiges  coloniaux  une  fois  réglés,  l'heure 
de  ce  rapprochement  était  arrivée,  mais  il 
était  imprudent  de  choisir,  pour  «  opter  ». 
le  moment  où  la  défense  nationale  était 
désorganisée  et  où  nos  alliés  étaient  vain- 
cus. L'Angleterre  nous  apportait  une 
force  diplomatique  et  navale  considérable. 
Mais  réaliser  une  (^  entente  cordiale  »  avec 
elle  à  propos  du  Maroc,  c'était  fatalement 
mêler  les  questions  européennes  aux 
questions  coloniales  et  rouvrir  la  querelle 
franco-allemande  à  propos  d'un  pays  afri- 
cain. Si  nous  étions  décidés  à  nous  enga- 
ger dans  l'affaire  du  Maroc,  il  était  indis- 
pensable de  prendre  nos  sûretés  du  côté 
de  l'Allemagne  comme  de  l'Angleterre.  Si 
nous  voulions,  au  contraire,  faire,  en  Eu- 
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rope,  avec  TAngleteiTe,  une  politique  de 
résistance  à  l'hégémonie  allemande,  il  ne 
fallait  pas  nous  engager  dans  l'affaire 
marocaine.  En  cela,  particulièrement,  a 
consisté  l'erreur  de  M.  Delcassé.  Il  était 
vraisemblable  que  la  France  la  paierait. 
A  partir  de  ce  moment,  les  événements 
s'enchaînent  dans  une  logique  toute  nou- 
velle, contraire  à  celle  que  nous  avons  vue 
jusqu'ici  les  conduire,  et  singulièrement 
dangereuse  pour  nous. 


VII 


Les  simples  réflexions  que  nous  venons 
d'exposer  furent  précisément  celles  qui 
s'imposèrent  à  l'esprit  des  ministres  réunis 
sous  la  présidence  de  M.  Rouvier  dans  le 
Conseil  du  6  juin  1906  011  fut  posée  la 
question  de  la  participation  de  la  France  à 
la  Conférence  internationale  dont  l'Alle- 
magne proposait  la  réunion.  Dans  ce  con- 
seil historique,  dont  on  a  fait  de  pathé- 
tiques récits,  tout  se  passa  brièvement  et 
simplement.  M.  Delcassé,  invité  à  donner 
son  opinion,  se  prononça  pour  l'abstention 
et  exposa  ses  vues.  M.  Rouvier,  nourri  dans 
la  tradition  de  Gambetta  et  de  Ferry,  mon- 
tra   les   dangers   où    nous    conduisait   la 
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méthode  suivie  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  conclut  à  la  nécessité  d'ac- 
cepter la  Conférence  ;  puis,  se  tournant 
vers  le  ministre  de  la  Guerre,  il  l'interro- 
gea :  «  Nous  ne  sommes  prêts  à  aucun 
point  de  vue  !  »  répondit  M.  Berteaux  en 
levant  les  bras  au  ciel.  Le  ministre  de  la 
Marine  fît  une  réponse  analogue.  La  cause 
était  entendue.  Le  Conseil,  à  l'unanimité 
moins  une  voix,  se  prononça  pour  l'accep- 
tation de  la  Conférence.  M.  Delcassé  se 
leva  et  donna  sa  démission. 

L'acceptation  delà  démission  de  M.  Del- 
cassé par  le  Conseil  des  Ministres  et  le 
président  de  la  République  était  un  acte 
d'une  haute  signification  politique.  11  vou- 
lait dire  que  le  gouvernement  français, 
sans  rien  changer  à  son  alliance  ni  à  ses 
amitiés,  entendait  revenirà  la  méthode  qu'il 
avait  si  longtemps  suivie,  qu'il  était  disposé 
à  s'entretenir  de  la  question  marocaine 
avec  l'Allemagne  dans  un  esprit  de  con- 
ciliation, que,  si  des  imprudences  de  lan- 
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gage  avaient  pu  donner  à  croire  que  la 
France  participait  à  une  campagne  diplo- 
matique destinée  à  «  isoler  »  ou  à  <<  encer- 
cler »  TAUemagne,  il  ne  les  prenait  nulle- 
ment à  son  compte. 

En  Allemagne,  ni  le  gouvernement,  ni 
l'opinion  ne  comprirent  le  véritable  état 
des  esprits  en  France  et  la  portée  de  l'acte 
de  M.  Rouvier.  Les  conversations  du  prince 
Henckel  de  Donnersmarck  —  celui-là 
même  que  nous  avons  vu  en  1878  essayant 
d'entraîner  Gambetta  à  une  entrevue  avec 
Bismarck  —  le  ton  des  journaux  alle- 
mands, laissaient  croire  à  M.  Rouvier  que 
c'étaient  bien  uniquement  des  griefs  per- 
sonnels contre  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  qui  avaient  déterminé  l'attitude 
du  gouvernement  allemand,  et  que  le  Ma- 
roc, où  il  ne  revendiquait  que  des  inté- 
rêts économiques,  n'avait  été  pour  lui  que 
((  l'occasion  d'une  riposte  nécessaire  ». 
C'est  le  langage  que  tiendra,  le  4  octobre, 
à  M.  André  Tardieu,  du  Temps,  le  chan- 
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celier  prince  de  Bûlow,  dans  une  inter- 
view dont  il  a  lui-même  revu  les  épreu- 
ves; c'est  le  langage  de  l'Empereur  en 
personne  le  28  décembre.  «  Je  ne  veux  pas 
la  guerre,  parce  que  je  considérerais  la 
guerre  comme  contraire  à  mon  devoir 
devant  Dieu  et  vis-à-vis  de  mon  peuple.  J'ai 
été  agacé  par  certains  procédés  froissants 
de  M.  Delcassé,  mais  je  rends  pleinement 
hommage  au  tact  et  à  la  fermeté  de  M.  Rou- 
vier.  » 

Il  est  difficile  de  comprendre  comment, 
tout  en  tenant  un  pareil  langage,  les 
hommes  d'État  allemands  nous  ont  suscité 
tant  de  difficultés  et  cherché  tant  de  chi- 
canes à  propos  du  Maroc.  Dès  le  10  juin, 
le  prince  Radolin  disait  :  «  Il  faut  que  vous 
sachiez  que  nous  sommes  derrière  le  Maroc 
avec  l'ensemble  de  nos  forces  1.  »  A  Fez,  le 
comte  de  Tattenbach  se  posait  en  défen- 
seur du  Sultan  et  en  protecteur  de  l'indé- 

1.    Voyez    Tardieu,    la    Conférence    d'Algésiras, 
p.  10. 
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pendance  du  Maroc  avec  une  telle  osten- 
tation et  un  zèle  si  outré  qu'il  lassait  Abd- 
el-Aziz  lui-même;  il  se  montrait  si  âpre 
dans  son  impatience  à  monnoyer  en  avan- 
tages matériels  les  succès  de  la  politique 
allemande,  qu'il  alarmait  tous  les  intérêts. 
A  Paris,  M.  Paul  Révoil,  discutant  avec  le 
docteur  Rosen  les  garanties  sans  lesquelles 
nous  ne  pouvions  accepter  d'aller  à  la  Con- 
férence, se  heurtait  à  un  esprit  de  défiance, 
à  un  mauvais  vouloir,  qui  contrastaient 
avec  le  langage  officiel  du  chancelier  et  de 
TEmpereur  et  qui,  en  fait,  restaient  inopé- 
rants puisque,  en  définitive,  les  accords  du 
8  juillet  et  du  28  septembre  1906  donnaient 
satisfaction  à  nos  principales  demandes, 
reconnaissaient  V  «  intérêt  spécial  »  résul- 
tant pour  la  France  de  sa  longue  frontière 
commune  avec  le  Maroc  et  excluaient  par 
avance,  des  délibérations  de  la  Conférence, 
la  région  frontière  algéro-marocaine. 

Faut-il,  en  présence  de  ces  faits  contra- 
dictoires, parler  de  la  «  duplicité  »  du  gou- 
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vernement  allemand?  Non,  puisque  nous 
obtenions  à  peu  près  gain  de  cause.  C'est 
plutôt  ((  incompréhension  »  qu'il  faudrait 
dire  et  a  incertitude  ».  L'Allemagne  était 
résolue  à  profiter  des  désastres  delà  Russie 
en  Extrême-Orient  pour  reconquérir  cette 
hégémonie  politique  de  l'Europe  qu'elle 
n'avait  vraiment  exercée  que  de  1870  à 
1870.  On  verrait,  à  la  Conférence,  l'Aigle 
impérial  allemand  étendre  ses  ailes  pro- 
tectrices sur  le  Maroc  et  se  faire  le  cham- 
pion des  intérêts  généraux  de  l'Europe 
menacés  par  les  ambitions  françaises. 

Mais  le  prince  de  Bûlow  ne  se  décida 
pas  à  choisir  entre  la  politique  d'hégémonie 
et  la  politique  des  bénéfices  immédiats.  Si, 
au  lendemain  de  la  démission  de  M.  Del- 
cassé,  il  avait  agi  comme  il  a  parlé,  dans 
un  esprit  de  concorde,  si,  selon  la  formule 
qui  devait  apparaître  plus  tard,  il  s'était 
désintéressé  politiquement  du  Maroc,  la 
face  des  choses  et  l'allure  de  la  politique 
européenne  auraient  pu  se  trouver  modi- 
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fiées.  Au  lieu  de  prendre  délibérément  ce 
}3arti,  M.  de  Bûlow  exigea  la  Conférence. 
Mais  il  n'arrêta  ni  le  comte  de  Tattenbach, 
ni  les  agents  allemands  qui  travaillaient  au 
Maroc;  et  il  ne  s'aperçut  pas  de  cette  con- 
tradiction dont  il  allait  éprouver  les  effets 
à  Algésiras.  Ses  attitudes,  parfois  intem- 
pestives, ses  efforts,  qui  souvent  dépassè- 
rent le  but,  pour  détacher  de  la  France 
soit  la  Russie,  soit  l'Angleterre,  aboutirent 
à  un  résultat  tout  opposé  et  resserrèrent 
les  liens  qu'il  avait  voulu  briser.  La  solidité 
de  l'alliance  franco-russe  ne  faisait  pas 
question,  et,  après  la  paix  de  Portsmouth, 
la  Russie  allait  peu  à  peu  restaurer  sa 
capacité  d'action.  Quant  à  l'entente  an- 
glaise, elle  allait  trouver  à  Algésiras  la 
confirmation  de  son  utilité  et  la  mesure  de 
son  efficacité. 

L'histoire  de  la  Conférence  a  été  faite  de 
main  de  maître  par  M.  André  Tardieu.  11 
faut  recourir  à  son  livre  ^  pour  suivre  la 

1.  La  Conférence  d' Algésiras  'Alcan,  in-8°);  Cf.,  du 
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campagne  diplomatique  menée  par  l'Alle- 
magne pendant  la  Conférence  d'Algésiras. 
Séduction  et  intimidation,  promesses  et 
menaces,  fausses  nouvelles  et  affirmations 
mensongères,  le  prince  de  Bûlow  a  tout 
mis  en  œuvre.  L'Empereur  lui-même  s'est 
jeté  dans  la  lutte,  télégraphiant  par  trois 
fois  au  président  Roosevelt,  écrivant  au 
comte  Witte,  au  Tsar,  travaillant  les  sou- 
verains, flattant  les  puissants,  intimidant 
les  faibles.  L'Allemand  n'a  pas  le  sens  de 
la  mesure.  Le  gouvernement  de  Berlin, 
pendant  les  négociations  d'Algésiras,  a 
dépassé  toute  mesure;  il  a  froissé  tous  les 
amours-propres,  menacé  tous  les  intérêts, 
blessé  toutes  les  indépendances.  L'Europe 
crut  voir  Bismarck  réapparaissant  pour  la 
régenter  et  portant  la  main  à  son  sabre 
dès  qu'une  résistance  osait  se  dresser  en 
face  de  lui.  Devant  ce  fantôme,  qui  n'était 
qu'un  fantôme,   l'Europe  s'est   insurgée; 

même,  la  France  eî les  Alliances  (Alcan,  in-16,  3®  édi- 
tion) 
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elle  n'a  pas  plié.  Le  terrain  était  mauvais 
pour  TAllemagne  :  la  France  avait  payé 
cher  la  faute  d'avoir  mêlé  la  question  du 
Maroc  aux  grands  problèmes  de  politique 
européenne,  mais,  par  Teffet  de  causes 
analogues,  ce  fut  pour  l'Allemagne,  à  son 
tour,  un  désavantage  marqué  de  chercher 
à  saisir,  à  propos  du  Maroc,  Thégémonie 
européenne.  Il  devint  bien  vite  évident, 
surtout  pour  les  puissances  qui,  comme 
les  Etats-Unis,  n'étaient  pas  directement 
intéressées  dans  les  affaires  marocaines, 
que  la  France  seule  était  en  mesure  d'accli- 
mater au  Maroc  les  réformes  et  l'ordre 
nécessaires  pour  ouvrir  le  pays  au  com- 
merce et  à  la  civilisation.  En  sorte  que  les 
véritables  mobiles  de  l'Allemagne,  qui 
cherchait  à  la  Conférence  un  succès  de 
politique  générale,  s'estompèrent,  pour  ne 
laisser  en  pleine  lumière  que  ses  résis- 
tances qui,  appliquées  aux  propositions 
très  raisonnables  de  la  France,  parurent 
s'inspirer  d'un  esprit  de  jalousie  et  de  tra- 
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casserie  intolérable.  Le  comte  Lamsdorfa 
pu  parler  un  jour  de  «  la  réprobation  de 
l'Europe  »  que  l'Allemagne  a  soulevée 
contre  elle  pendant  la  Conférence  d'Algé- 
siras.  L'internationalisation,  que  voulait 
TAllemagne,  ne  fut  finalement  pas  admise 
par  les  puissances.  La  France  et  l'Espagne 
furent  seules  chargées  de  la  police  des 
ports.  Au  vote  qui,  comme  on  le  sait,  eut 
lieu  sur  une  simple  question  d'ordre  du 
jour,  mais  qui  n'en  fut  pas  moins  la  bataille 
décisive  où  se  mesurèrent  les  deux  partis, 
M.  de  Radowitz  n'eut  avec  lui  que  deux 
voix,  celle  du  Maroc  et  celle  de  l'Autriche. 
Encore  faut-il  noter  que,  durant  la  Confé- 
rence et  surtout  aux  approches  de  sa  con- 
clusion, le  rôle  de  l'Autriche  fut  beaucoup 
moins  celui  d'un  a  brillant  second  »  que 
d'un  médiateur  utile  aux  deux  partis.  A 
plusieurs  reprises,  tant  à  Algésiras  qu'au 
cours  des  années  suivantes,  l'empereur 
François-Joseph,  le  comte  Goluchowski 
et,  après  lui,  le  comte  d'^'Ehrenthal,  sans 
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se  départir  de  la  fidélité  invariable  à  leur 
allié,  nous  ont  donné  des  preuves  pré- 
cieuses de  leur  amour  de  la  paix  et  de 
l'indépendance  de  leur  politique. 

L'Italie,  —  représentée  par  le  marquis 
Visconti-Venosta  dont  les  interventions 
eurent  tant  de  poids  à  Algésiras  —  dès 
lors  qu'il  s'agissait  d'une  question  médi- 
terranéenne, avait  ses  intérêts  plus  direc- 
tement engagés  avec  l'Angleterre  et  la 
France  que  du  côté  de  la  Triple-Alliance; 
son  attitude,  favorable  aux  thèses  et  aux 
propositions  françaises,  produisit  sur  la 
Conférence  une  impression  très  vive,  irrita 
particulièrement  les  Allemands  et  donna 
aux  petits  Etats,  déjà  alarmés  par  les 
allures  prépotentes  et  comminatoires  de 
la  diplomatie  allemande,  le  courage  de  la 
résistance. 

La  conférence  d'Algésiras  a  été  pour 
nous  un  succès  d'autant  plus  important 
qu'il  venait  après  les  incidents  pénibles  de 
l'été  de  1905  ;  le  Maroc,  à  propos    duquel 
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le  combat  s'était  livré,  restait  encore  un 
Maroc  international,  mais  deux  puissances, 
la  France  et  l'Espagne,  y  obtenaient  des 
droits  particuliers  et  s'y  faisaient  recon- 
naître des  intérêts  spéciaux.  Il  devenait  de 
plus  en  plus  évident  que  —  la  liberté 
commerciale  une  fois  garantie  —  le  Ma- 
roc tomberait,  par  la  force  des  choses  et 
dans  l'intérêt  général,  sous  la  tutelle  poli- 
tique de  la  France.  L'Allemagne  éprou- 
vait, par  une  expérience  assez  rude,  que 
ni  l'Europe  ni  l'Amérique  n'étaient  dispo- 
sées à  se  laisser  dicter  la  loi  par  elle  et 
qu'elles  n'avaient  pas  besoin,  pour  leurs 
intérêts,  d'un  défenseur  d'office.  Gomme 
en  1875,  la  politique  d'hégémonie  subissait 
un  échec  caractérisé  dont  nous  devenions, 
par  suite  des  mêmes  «  raisons  perma- 
nentes »,  les  bénéficiaires. 

On  peut  regarder  comme  l'un  des  ré- 
sultats indirects  de  la  crise  d'Algésiras  le 
rapprochement  qui  aboutit  à  la  conven- 
tion du  3i  août  1907  entre  la    Russie    et 
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l'Ano^leterre  ^  L'Ano:leterre  et  la  Russie 
liquident  leurs  différends  en  Perse,  en  Mé- 
sopotamie, au  Tibet.  Le  roi  Edouard  VII 
vient  rendre  visite  au  Tsar  à  Revel  en 
juin  1908.  Réalisé  en  1902,  Taccord  an- 
glo-russe eût  été  un  événement  capital  ; 
même  après  les  défaites  de  la  Russie  en 
^landchourie,  il  comportait  encore  de  très 
heureux  résultats.  Il  avait  été  préparé  et 
rendu  possible  par  une  série  de  négocia- 
tions qui  avaient  abouti  à  Taccord  entre 
la  Russie  et  le  Japon  (3o  juillet  1907)  et  à 
l'accord  entre  la  France  et  le  Japon  sur 
la  base  de  l'intégrité  chinoise  (10  juin 
1907;.  La  convention  signée  le  4  juillet 
1910  établit,  entre  les  deux  adversaires  de 
1904,  mieux  que  la  paix,  l'entente.  Cet 
important  résultat  est  en  grande  partie 
Toeuvre  de  M.  Pichon  et  de  notre  ambas- 
sadeur à  Tokio.  M.  Gérard.  Ces  accords 
ont  pour  effet  de  rendre  à  la  Russie  sa 

1.  Cf.  Tardiel',  la   Conférence  cVAlgésiras,  p.  28 i. 
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liberté  d'action  en  Europe.  A  Tentrevue 
de  Revel,  elle  se  sépare  de  l'Autriche, 
rompt  avec  la  politique  de  Mûrzsteg^  et 
prépare  avec  l'Angleterre  un  programme 
de  réformes  pour  la  Macédoine  qui,  en 
hâtant  la  Révolution  turque  (27  juillet 
1908),  allait  provoquer  une  nouvelle  crise 
européenne,  un  nouveau  «  conflit  des 
alliances  ». 

Nous  avons  fait  ailleurs  2  Thistoire  de 
cette  crise  de  Bosnie  qui  remplit  l'au- 
tomne et  l'hiver  de  1908-1909.  Il  nous 
suffira  de  caractériser  les  répercussions 
qu'elle  a  eues  sur  les  relations  franco- 
allemandes. 

Depuis  1904  jusqu'en  1912,  la  politique 
européenne  ne  demeure  pas  une  seule 
année  sans  conflit  diplomatique  ;  le  décor 
et  le  scénario  varient,  mais  les   acteurs 

1.  Voyez  notre  livre  :  VEurope  et  VEmpire  otto- 
man, p.  183. 

2.  Voyez  notre  livre  :  l'Europe  et  la  Jeune-Turquie, 
chapitres  III  et  IV  (1  vol.  in-8°;  Perrin;. 
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restent  les  mêmes  et  font  les  mêmes 
gestes  :  ce  sont  les  épisodes  d'un  drame 
qui  se  présente  sous  des  formes  diverses, 
mais  dont  le  sujet  ne  change  pas  :  la  riva- 
lité de  l'Angleterre  et  de  TAllemagne  et 
l'opposition  de  l'Allemagne  et  de  la 
France  en  forment  la  trame.  Dans  la  pre- 
mière phase,  l'Allemagne  engage  un  con- 
flit sur  le  terrain  marocain  où  la  France 
est  très  forte  ;  elle  est  obligée  de  reculer. 
Dans  la  crise  qui  suit  l'annexion  de  la 
Bosnie-Herzéorovine,  au  contraire,  c'est 
l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France  qui 
s'engagent  trop  à  fond  sur  une  question 
résolue  d'avance.  La  Russie  déclare  dès 
l'origine  qu'elle  n'ira  pas  jusqu'à  la  guerre  ; 
dès  lors  elle  se  trouve  désarmée.  La  crise 
se  termine,  sur  une  pression  menaçante 
de  l'Allemagne,  parla  retraite  de  la  Russie 
et  de  la  Triple  Entente.  C'est  la  revanche 
d'Algésiras. 

La  question  marocaine  subit  le  contre- 
coup de  tous  les  incidents  qui  surgissent 
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entre  les  deux  groupes  d'alliance.  Tan- 
tôt elle  passe  au  premier  plan,  comme 
au  moment  d'Algésiras,  et  l'Allemagne 
crée  au  Maroc  des  difficultés  à  la  péné- 
tration française  ;  tantôt  au  contraire,  le 
Maroc,  apparaît  à  l'Allemagne  comme  un 
poids  inutile  qui  alourdit  sa  politique  pour 
un  bénéfice  très  incertain.  Après  la  crise 
aiguë  d'x\lgésiras,  il  avait  été  tout  de  suite 
évident  que  les  stipulations  de  la  Confé- 
rence, résultat  de  compromis  péniblement 
élaborés  et  de  concessions  réciproques 
minutieusement  dosées,  seraient,  dans  la 
pratique,  difficilement  applicables.  Le  seul 
moyen  d'exécuter  TActe  d'Algésiras  dans 
son  esprit  c'était  de  ne  pas  l'exécuter  dans 
sa  lettre.  Les  incidents  se  multipliaient 
au  Maroc,  l'excitation  contre  les  étrangers 
y  grandissait,  les  assassinats  d'Européens 
y  devenaient  fréquents,  et  il  était  certain 
qu'il  en  serait  ainsi,  tant  que  personne  ne 
serait  chargé  d'y  établir  l'ordre.  Le 
meurtre   du  docteur  Mauchamp  à  Marra- 
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kech  (19  mars  1907)  amenait  roccupation 
d'Oudjda  par  le  général  Lyautey.  Le  roghi 
menaçait  Fez  ;  Raïssouli  se  créait  une 
demi-indépendance  dans  les  Djebala,  enle- 
vait le  caïd  Mac-Lean  et  jetait  la  terreur 
jusqu'aux  portes  de  Tanger,  La  région  de 
la  Chaouïa  s'agitait  :  le  3o  juillet  1907, 
à  Casablanca,  neuf  ouvriers,  dont  cinq 
français,  étaient  tués,  toute  la  population 
européenne  était  en  péril.  Une  escadre 
française  mit  à  terre  un  corps  de  débar- 
quement :  ce  fut  le  commencement  de  la 
campagne  de  six  mois  qui  allait  amener 
Toccupation  de  la  Chaouïa.  Les  grands 
caïds  de  la  région  de  Marrakech  procla- 
maient sultan  Mouley-Hafid,  frère  puîné 
d'Abd-el-Aziz  (2  septembre  1907),  qui 
appelait  les  tribus  à  la  guerre  sainte  contre 
les  Infidèles. 

On  vit  alors  cette  situation  paradoxale. 
La  mésintelligence  franco-allemande  était 
si  vive  qu'aussitôt  Mouley-Hafid  devint  le 
sultan  de  l'Allemagne,  qui,  en  mai,  fit  ac- 
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cueil,  à  Berlin,  à  ses  envoyés  officieux, 
tandis  qu'Abd-el-Aziz,  qui  avait  accepté 
l'Acte  d'Algésiras  et  s'était  mis  d'accord, 
en  septembre  1907,  à  Rabat,  avec  M.  Re- 
gnaultet  le  général  Lyautey,  pour  en  régler 
l'application,  restait  le  sultan  de  la  France. 
Protection  toute  platonique  !  Les  troupes 
du  général  d'Amade  n'avaient  qu'un  pas  à 
faire  pour  disperser  la  mahalla  de  l'usur- 
pateur commandée  par  le  caïd  El-Glaoui, 
mais  le  gouvernement  français  ne  leur 
permit  pas  de  sortir  des  limites,  cependant 
assez  vagues,  de  la  Ghaouïa.  Le  Sultan 
qui  s'était  compromis  avec  nous  n'était 
pas  défendu  par  nous.  Cette  comédie  finit 
par  la  note  du  14  septembre  1908  qui  ré- 
glait les  conditions  de  la  reconnaissance 
de  Mouley-Hafid  comme  sultan  par  la 
France  et  l'Espagne.  Mouley-Hafid  s'en- 
gageait à  reconnaître  les  engagements 
pris  par  son  frère  et  à  désavouer  la  guerre 
sainte.  Il  n'y  avait  rien  de  changé  au  Maroc 
sinon    que   l'application  de  l'Acte  d'Algé- 
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siras  était  retardée  de  plus  d'un  an  et  qu'il 
était  plus  que  jamais  démontré  que  Top- 
position  de  l'Allemagne  à  l'action  organi- 
satrice de  la  France  était,  au  Maroc,  nui- 
sible à  tous  les  intérêts.  Nous  en  subis- 
sions, sur  la  frontière  oranaise,  les 
douloureux  contre-coups  (combat  de  Me- 
nabha,i4  avril  1908,  i9tués,  100  blessés  ; 
combats  de  Bou-Denib,  l'^'etG  septembre, 
etc.).  La  question  marocaine  restait  une 
question  européenne,  une  «  surface  de 
friction  ))  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
L'Allemagne  ne  nous  pardonnait  pas  son 
insuccès  d'Algésiras.  Elle  voulait  tenir 
ouverte  la  question  marocaine  pour  peser, 
à  l'occasion,  sur  notre  politique. 

Cette  occasion,  elle  crut  la  trouver  le 
26  septembre  1908  :  ce  fut  le  fameux  inci- 
dent des  déserteurs  qui  provoqua  tant 
d'émotion  en  P>ance  et  en  Europe.  Les 
faits  sont  encore  trop  récents  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  rappeler.  Cette  fois 
encore,  l'Allemagne  avait   mal  choisi  son 
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terrain  ;  il  fut  évident,  dès  le  premier 
jour,  que  l'opinion  européenne  n'était  pas 
avec  elle.  La  lettre  de  Guillaume  II  à  lord 
Tweedmouth  et  la  fameuse  interview  du 
Daily  Telegraph  avaient  suscité  en  Alle- 
magne un  mouvement  de  colère  si  carac- 
térisé qu'il  parut  vraisemblable  que  le 
chancelier  cherchait,  au  Maroc,  une  diver- 
sion. Des  six  déserteurs,  trois  passaient 
pour  Allemands  (l'un  d'eux  fut  plus  tard 
reconnu  Français),  un  était  Autrichien.  Dès 
le  premier  jour,  le  comte  Khevenhûller  vint 
déclarer  spirituellement  à  M.  Pichon  :  «  Je 
ne  réclame  pas  mon  déserteur.  »  On  put 
se  demander  à  Paris  si  le  Cabinet  de  Ber- 
lin ne  cherchait  pas  l'occasion  d'une  rup- 
ture. M.  Clemenceau  et  M.  Pichon,  appuyés 
par  l'unanimité  de  la  presse  et  de  l'opinion, 
se  montrèrent,  en  ces  circonstances  cri- 
tiques, les  fermes  gardiens  de  la  dignité 
d'un  grand  pays  qui,  certes,  est  pacifique, 
mais  qui  croit  aussi  qu'il  est,  pour  un 
peuple,  des  malheurs  pires  que  la  guerre; 


184  FRANCE    ET    ALLEMAGNE 

ils  exposèrent  avec  sang-froid  le  point  de 
vue  français  et  acceptèrent,  dès  l'abord, 
un  arbitrage.  Dans  les  premiers  jours  de 
novembre,  Tempereur  François-Joseph, 
recevant  à  Vienne  son  allié  Guillaume  II, 
lui  demanda,  avec  une  insistance  très  re- 
marquée, la  promesse  que  l'incident  n'au- 
rait pas  de  suites  fâcheuses.  Tout  s'arran- 
gea en  effet  par  des  protocoles  satisfaisants 
pour  nous  protocoles  des  lo  et  26  no- 
vembre) et  par  une  sentence  arbitrale  de  la 
Cour  de  La  Haye  (22  mai  1909  ;  proto- 
cole du  29  mai).  Une  bonne  sentence  arbi- 
trale est  celle  qui  ne  fait  pas  de  mécon- 
tents :  celle-ci  fut  donc  bonne.  Il  ne  resta, 
de  l'incident,  que  le  souvenir  d'un  procédé 
peu  amical  de  TAllemagne  et  le  réconfor- 
tant exemple  d'une  résistance  à  la  fois 
ferme  et  conciliante  du  s^ouvernement 
français. 

On  était  alors  au  début  de  la  crise  de 
Bosnie.  Le  prince  de  Biïlow  voyait  venir 
le  moment  où  il   pourrait  trouver  en  Eu- 
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rope  une  revanche  de  sa  déconvenue  d'Al- 
gésiras,  reprendre  son  rôle  de  direction 
et  ressaisir  ses  alliés.  Il  sentait  le  besoin, 
pour  avoir  les  mains  libres,  d'alléger  sa 
politique  du  poids  mort  des  chicanes  ma- 
rocaines. D'autre  part,  «  en  affirmant  sa 
capacité  de  résistance,  la  France  avait 
manifesté  sa  capacité  d'entente  ».  Dès  le 
i5  novembre,  le  chancelier  prononce  un 
discours  conciliant  ;  des  conversations 
officieuses  ébauchent  le  projet  d'une  en- 
tente marocaine  ;  puis  les  négociations 
officielles  sont  engagées  et  marchent  très 
vite.  Le  8  février  1909,  quelques  heures 
avant  l'arrivée  d'Edouard  VII  à  Berlin, 
Taccord  est  signé.  Il  définit  les  intérêts  de 
la  France  et  ceux  de  TAllemagne  au  Maroc. 
Il  s'agit  ((  de  faciliter  Texécution  de  l'Acte 
d'Algésiras  ».  Dans  ce  dessein  : 

((  Le  gouvernement  de  la  République 
française,  entièrement  attaché  au  maintien 
de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'em- 
pire  chérifien,    résolu    à   y    sauvegarder 
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Fégalité  économique,  et  par  suite  à  ne  pas 
y  entraver  les  intérêts  commerciaux  et  in- 
dustriels allemands  ; 

((  Et  le  gouvernement  impérial,  ne  pour- 
suivant que  des  intérêts  économiques  au 
Maroc,  reconnaissant  d'autre  part  que  les 
intérêts  politiques  particuliers  de  la  France 
y  sont  étroitement  liés  à  la  consolidation 
de  Tordre  et  de  la  paix  intérieure,  et  décidé 
à  ne  pas  entraver  ces  intérêts, 

«  Déclarent  qu'ils  ne  poursuivront  et 
n'encourageront  aucune  mesure  de  nature 
à  créer  en  leur  faveur  ou  en  faveur  d'une 
puissance  quelconque  un  privilège  écono- 
mique et  qu'ils  chercheront  à  associer 
leurs  nationaux  dans  les  affaires  dont 
ceux-ci  pourront  obtenir  l'entreprise.  » 

Le  sens  de  ce  texte  est  clair.  A  la 
France,  la  tache  difficile  d'établir  au  Maroc 
((  Tordre  et  la  paix  intérieure  v  sans  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  commerce  possible, 
mais  à  la  France  aussi  les  bénéfices  de 
cette  tâche,   c'est-à-dire,  sous  une  forme 
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plus  OU  moins  atténuée,  et  à  une  échéance 
plus  ou  moins  lointaine,  l'essentiel  des 
attributions  de  la  souveraineté.  A  l'Alle- 
magne, une  part  dans  les  entreprises  et 
dans  les  bénéfices  matériels  que  les  Fran- 
çais, en  raison  de  leur  prépondérance 
politique,  seraient  à  même  d'obtenir. 
Cependant,  «  aucun  privilège  économi- 
que »  :  personne  n'est  exclu  ;  seulement, 
la  France  et  l'Allemagne  chercheront  à 
«  associer  leurs  nationaux  ».  Le  lende- 
main de  la  signature  de  l'accord,  le  chan- 
celier, recevant  M.  Jules  Cambon,  lui 
disait  en  substance  :  «  Maintenant,  le 
Maroc  est  un  fruit  qui  mûrit  pour  vous  et 
que  vous  êtes  assurés  de  cueillir  ;  nous 
ne  vous  demandons  qu'une  chose,  c'est 
d'être  patients  et  de  ménager  l'opinion 
publique  allemande.  » 


LA  CRISE  DE  1911  ET  LE  TRAITE 
DU  4  NOVEMBRE 

VIII 

Pourquoi  l'accord  de  1909,  négocié  très 
opportunément  par  M.  Pichon  et  qui  con- 
tenait, dans  son  texte,  les  éléments  d'une 
entente  définitive,  n'a-t-il  pas  suffi  à  pro- 
duire cette  entente  qu'il  recelait  en  germe  ? 
La  question  ainsi  posée  a  fait,  au  cours 
de  Tannée  1912,  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
soit  dans  la  discussion  publique,  soit  dans 
le  rapport  de  M.  Pierre  Baudin,  soit  dans 
la  presse,  l'objet  d'une  discussion  très 
approfondie.  Plusieurs  ouvrages  impor- 
tants, beaucoup  d'articles  dans  les  revues 
et  les  journaux  ont  expliqué  la  genèse  de 
l'affaire   d'Agadir  et  raconté  la  crise  qui 
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aboutit  au  traité  du  4  novembre  1911. 
Nous  ne  songeons  pas,  après  tant  d'autres 
et  de  plus  qualifiés,  à  en  reprendre  le  récit 
et  l'histoire.  Nous  nous  bornerons,  en 
nous  inspirant  de  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'à  présent,  à  quelques  réflexions. 

La  cause  qui  a  empêché  la  déclaration 
de  1909  de  produire  tout  son  efl'et  utile,  il 
faut  la  chercher  d'abord  dans  les  raisons 
de  politique  générale  que  nous  avons 
exposées.  Les  questions  marocaines  ne 
s'expliquent  pas  isolément,  il  faut  les  re- 
garder en  fonction  de  la  situation  géné- 
rale de  l'Europe.  L'accord  de  1909  ne  peut 
pas  être  séparé  de  la  crise  européenne 
qui  résulte  de  l'annexion  de  la  Bosnie  par 
l'Autriche-Hongrie.  Avec  un  sens  poli- 
tique très  avisé,  ^L  Pichon  conclut  avec 
l'Allemagne  l'accord  du  8  février  qui  fait 
faire  un  grand  pas  à  la  question  marocaine 
et  qui  libère,  au  moins  pour  un  temps, 
la  politique  européenne  de  cette  lourde 
hypothèque.  La  crise,  mal  engagée  et  trop 
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longtemps  prolongée  par  la  Russie  et 
TAngleterre,  se  termine  par  un  succès 
diplomatique  de  l'Allemagne  ;  dès  qu'elle 
est  finie,  la  presse  pangermaniste  ne  tarde 
guère  à  remettre  le  Maroc  sur  le  tapis,  et 
l'on  voit  des  Allemands  travailler  avec  une 
nouvelle  ardeur  à  obtenir  une  part  du 
Maroc  et  à  provoquer  une  intervention  du 
Cabinet  de  Berlin.  Il  y  avait  incompa- 
tibilité entre  les  impatiences  des  gens 
d'affaires  allemands,  soutenus  par  leur 
gouvernement,  qui  voulaient  tirer  un  béné- 
fice immédiat  de  la  mise  en  valeur  de 
l'empire  cliérifien,  et  la  nécessité  de  laisser 
la  France  y  établir  d'abord  l'ordre  et  la 
sécrurité.  Il  n'était  guère  possible,  pour  le 
moment,  de  faire  mieux  que  de  créer  des 
sociétés  internationales  où  la  France  aurait 
la  plus  grosse  part  et  l'Allemagne  une  part 
importante  des  bénéfices;  mais  ces  béné- 
fices, il  n'était  pas  possible  de  les  réaliser 
dans  des  proportions  intéressantes,  tant  que 
l'état  intérieur  du  pays  ne  permettrait  d'y 
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entreprendre  ni  chemins  de  fer,  ni  routes, 
ni  exploitations  industrielles  ou  minières. 
D'ailleurs,  il  faut  observer  que  ces  asso- 
ciations d'intérêts  français  et  allemands 
n'étaient  pas  sans  soulever  quelque  in- 
quiétude parmi  les  nationaux  des  autres 
pays,  parmi  les  Anglais  notamment,  dont 
la  part  dans  le  commerce  général  du 
Maroc  est  beaucoup  plus  forte  que  celle 
des  x\llemands*.  Il  ne  pouvait  être  ques- 
tion, il  ne  fut  jamais  question,  d'éliminer 
personne  ;  mais  que  tel  ait  été,  d'une  façon 

•1.  La  statistique  de  1910  a  donné  les  résultats  sui- 
vants. 

CoQimerce  total 126.189.165  francs. 

Commerce  français  (45  p.  lOOj.  .  .  56.890.595  — 
Commerce  anglais  (27  p.  100)  .  .  .  34.673.870  — 
Commerce  allemand  (13  p.  100).     .     .        16.641.104      — 

La  proportion  des  ditîérents  pays  dans  l'importation 
et  lexportation  se  résume  ain=;i,  pour  la  même  année 
1910: 

Importation       Exportation 
p.  100  p.  100 

France 46  43 

Angleterre 33  19 

Allemagne ,  9  17 

i Extrait  du  rapport  de  M.  Pierre  Baudin.) 
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plus  OU  moins  précise,  le  secret  désir  des 
Allemands,  c'est  ce  que  montre  cette 
phase  des  négociations  de  Tété  1911  oii 
ils  nous  proposèrent  une  sorte  de  partage 
économique  du  Maroc. 

En.  résumé,  et  sans  nous  engager  dans 
une  discussion  approfondie  de  la  déclara- 
tion du  8  février,  vigoureusement  défen- 
due par  M.  Pichonà  la  tribune  du  Sénat  et 
justement  appréciée  par  M.  Baudin,  dans 
son  rapport,  il  résulte  de  Texamen  des 
faits  et  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que 
l'accord  du  8  février  aurait  pu  être  appliqué 
plus  complètement  et  plus  vite.  Nous 
aurions  dû  surtout ,  aussitôt  après  la 
signature  de  l'accord,  profiter  des  bonnes 
dispositions  des  Allemands  avant  que  la 
fin  de  la  crise  de  Bosnie  n'allège  leur 
politique.  Malheureusement  beaucoup  de 
Français  crurent  que  Taccord  de  1909  ter- 
minait la  phase  politique  de  la  question 
marocaine.  Pour  les  Allemands  cet  accord 
était  un  commencement  ;  pour  nous  une 

13 
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terminaison  :   de   là   l'échec    final.  Il   n'a 
manqué  à  la  bonne  conduite  de  Taffaire 
marocaine,  en  France,  que  de  réaliser  sur 
place  les    avantages    obtenus    par   notre 
diplomatie.  L'erreur  initiale  a  été  d'agir  à 
peu  près  comme  si  la  question  marocaine 
n'existait  pas  en  elle-même  et  n'était  que 
diplomatique,  qu'européenne.  Les  accords 
signés   par   M.  Paul   Révoil   en    1901    et 
1902  étaient  excellents,  on  ne  les    a  pas 
appliqués;  la  politique  préconisée   par  le 
général   Lyautey   dans  la   zone   frontière 
était  excellente,    on  ne   lui  a  permis  de 
l'appliquer  que  par  intermittences,  incom- 
plètement, et  encore  lui  doit-on  la  pacifi- 
cation de  la  région  à  l'est  de  la  Moulouïa  : 
l'accord  du  8  février  était  excellent,  il  a 
été     insuffisamment    appliqué.    L'accord 
financier  avec  le  Maroc,  qui  lui  aurait  donné 
les  moyens  de  réaliser  les  réformes  que 
nous  lui  demandions,  ne  fut  signé  qu'en 
mars    1911.  11  faut  lire,   dans  le  livre  de 
M.  Tardieu  :  le  Mystère  d' Agadir ,  les  len- 
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leurs  des  bureaux  de  la  guerre  pour 
envoyer  au  Maroc  les  officiers  instruc- 
teurs demandés,  pour  la  mission  militaire 
française,  par  les  Affaires  étrangères. 

11  est  avéré  qu'une  politique  plus  alerte, 
plus  active,  qui  aurait  donné  au  gouver- 
nement de  l'argent  et  des  officiers  pour 
réaliser  au  Maroc  cette  suprématie  poli- 
tique qui,  après  l'accord  du  8  février,  ne 
nous  était  plus  contestée,  aurait  épargné 
rex])édition  de  Fez  et  probablement  pré- 
venu le  ((  coup  d'Agadir  ».  Etait-ce  mau- 
vaise volonté  ou  impéritie  de  la  part  de 
nos  ministres  ?  Ni  Tune  ni  l'autre  :  c'était 
la  crainte  des  Chambres.  Les  députés  de 
la  majorité  ne  veulent  pas  d'affaires  ;  la 
plupart  ne  souhaitent  que  d'entendre  par- 
ler le  moins  possible  du  Maroc  et  n'ap- 
plaudissent les  accords  diplomatiques  que 
parce  qu'ils  s'imaginent  qu'un  échange  de 
signatures  mettra  fin  à  une  question  qui 
n'intéresse  pas  les  comités  électoraux.  De 
là  les  hésitations,  les  timidités  du  gouver- 
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nement.  Ne  faut-il  jDas  vivre?  De  là  ces 
lenteurs  dans  l'organisation  de  notre  su- 
prématie politique  au  Maroc.  Depuis  l'ac- 
cord de  1904.  c'est  la  triste  histoire  de 
la  question  marocaine.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  Maroc  que  nous  avons  payé  par 
le  traité  du  4  novembre,  c'est  dix  ans  de 
fautes.  Il  reste  que  l'accord  du  8  février 
a  été  une  élape  nécessaire  vers  le  Protec- 
torat et  qu'il  a  eu  ce  résultat  très  im- 
portant de  décourager  les  résistances  lo- 
cales «  en  prouvant  au  Sultan  et  aux  chefs 
de  tribus  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  espé- 
rer de  l'antagonisme  franco-allemand    ». 


IX 


Nous  touchons  maintenant  aux  origines 
proches  de  l'incident  d'Agadir  et  du  traité 
du  4  novembre  1911. 

Dans  ce  livre  où  nous  avons  voulu  faire 
un  exposé  général  et  synthétique  des  rela- 
tions de  la  France  et  de  TAUemagne,  nous 
n'expliquerons  ni  toutes  les  origines  de 
l'affaire  d'Agadir,  ni  toutes  les  phases  de  la 
négociation  laborieuse  qui  commence  aux 
premiers  jours  de  juillet  1911  pour  finir  le 
4  novembre.  Aussi  bien  de  nombreuses  et 
excellentes  publications  nous  en  dispen- 
sent-elles. En  parlant  d'  <(  excellentes  » 
publications,  ce  n'est  pas  ru  Livre  jaune 
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que  nous  pensons.  Il  s'est  fait  attendre 
un  an  depuis  la  signature  du  traité  ;  il  a 
671  pages,  il  coûte  à  l'Etat  une  quinzaine 
de  mille  francs  et,  s'il  donne  quelques 
précisions  utiles,  quelques  indications 
intéressantes,  il  n'apporte,  à  vrai  dire, 
aucune  révélation.  Les  pièces  qu'il  publie 
ne  nous  sont  livrées  qu'après  avoir  été 
soumises  à  toutes  les  personnes,  minis- 
tres ou  diplomates,  français  ou  étran- 
gers, dont  elles  émanent.  Quand  chacun 
des  acteurs  a  exercé  sa  censure,  il  ne  reste 
le  plus  souvent  qu'un  texte  édulcoré 
ou  qui  n'a  pas  de  sens  parce  qu'il  est 
isolé  et  séparé  de  la  demande  ou  de  la 
réponse  qui  devrait  l'éclairer.  Nous  avons, 
en  revanche,  d'excellents  ouvrages  qui  nous 
apportent  sinon  peut-être  la  clé  de  toutes 
les  énigmes,  du  moins  des  renseignements 
suffisants  pour  nous  former  une  opinion  et 
asseoir  un  jugement.  De  ces  livres,  le 
plus  intéressant  et  le  plus  utile  est  ce- 
lui   de    M.    André    Tardieu,    le  Mystère 
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d'Agadir  * .  Celui  de  M .  Pierre  Albin  et  celui 
de  M.  Mermeix  ^  apportent  sur  certains 
faits  des  lumières  complémentaires,  mais, 
somme  toute,  les  trois  récits  concordent 
sur  les  points  essentiels  ;  les  divergences 
peuvent  être  intéressantes  pour  l'historien 
du  détail,  pour  le  curieux  des  «  dessous  »  ; 
elles  sont  négligeables  pour  le  grand  public 
qui  cherche  dans  le  récit  de  ces  drama- 
tiques incidents  un  enseignement  et  une 
leçon. 

L'affaire  d'Agadir  est  l'ultime  aboutis- 
sement d'une  mauvaise  méthode  politique. 
Envain,M.RouvieretM.Bourgeoiseni9o5 
et  1906,  M.  Pichonen  1909  font  des  efforts 
utiles  et  partiellement  heureux  pour  revenir 
à  des  maximes  plus  prudentes,  les  fautes 
antérieures  portent  des  conséquences  plus 
fortes  qu'une  volonté  passagère  ;  des  fautes 

1.  Calmann-Lévy,  1  vol.  in-80  :  Voyez,  sur  ce  livre, 
notre  article  dans  le  Temps  du  5  juillet  1912. 

2.  Pierre  Albin,  le  Coup  d'Agadir,  Alcan,  in-16  ; 
Mermeix,  Chronique  de  Fan  1911;  Bernard  Grasset, 
in-16. 
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nouvelles  viennent  ajouter  leur  effet  aux 
erreurs  passées.  L'affaire  des  chemins  de 
fer  marocains,  l'affaire  de  la  Ngoko- 
Sangha,  l'affaire  du  chemin  de  fer  Congo- 
Cameroun,  sont  des  essais  de  colla- 
boration économique  avec  l'Allemagne 
tentés,  au  Maroc  et  au  Congo,  en  con- 
formité avec  la  lettre  ou  avec  l'esprit  de 
l'accord  du  8  février  ;  leur  succès  aurait 
pu  atténuer  bien  des  difficultés  que  leur 
échec  envenima.  La  politique  des  asso- 
ciations d'intérêts  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne recelait  certaines  contradictions 
qui  en  rendaient  l'application  difficile, 
mais  qui  n'étaient  pas  irréductibles  ;  c'est 
rintrusion  de  la  politi(|ue  parlementaire 
qui  l'empêcha  tinalement  de  produire  les 
résultats  utiles  qu'il  était  permis  d'en 
attendre.  L'envoi  de  la  Panlher  à  Agadir 
apparaît  ainsi  comme  la  résultante  de 
plusieurs  séries  de  faits  convergents. 

Après  l'accord  de  1909,  M.  Gaston  Guiot, 
ministre  plénipotentiaire,  délégué  des  por- 
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teurs  de  l'emprunt  marocain  et  chef  du 
service  du  contrôle  des  douanes  chérifien- 
nes,  fut  envoyé  en  mission  à  Berlin  pour 
étudier  avec  M.  Erckert  les  moyens  de 
réaliser  pratiquement  l'accord  du  8  février, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  l'acte 
d'Algésiras.  Mais  les  résultats  ne  répon- 
dirent pas  à  l'attente  des  deux  gouverne- 
ments; l'un  el  l'autre  ne  s'inspiraient  pas 
du  même  esprit,  et  la  note  française  du 
i4  octobre,  destinée  à  apporter  des  préci- 
sions, recelait  elle-même  des  obscurités 
et  des  contradictions  qui  tenaient  moins 
à  sa  rédaction  qu'à  la  nature  môme  des 
choses.  L'Allemagne,  en  fait,  aboutissait  à 
réclamer  une  sorte  de  monopole  k  partager 
avec  la  France  ;  ses  démarches  ne  tenaient 
aucun  compte  des  autres  puissances  signa- 
taires, avec  elle  et  à  cause  d'elle,  de  l'acte 
d'Algésiras  ;  la  diplomatie  allemande 
oubliait  aussi  l'état  du  Maroc;  elle  parlait 
et  raisonnait  comme  si  la  vertu  de  l'accord 
du  8  février  en  avait  fait  instantanément 
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un  pays  policé  et  civilisé  où  l'influence 
politique  de  la  France  aurait  régné  sans 
conteste.  Le  groupe  franco-allemand  de 
l'Union  des  Mines  répondait  parfaitement 
à  Taccord  du  8  février  et  en  réalisait, 
sur  un  point  important,  les  stipulations, 
mais  les  intrigues  des  frères  Mannes- 
mann  entravèrent  son  activité  :  le  gou- 
vernement allemand,  qui  demandait  au 
cabinet  de  Paris  d'imposer  une  discipline 
aux  initiatives  des  commerçants  et  des 
industriels  français,  se  montra  incapable 
de  mettre  à  la  raison  le  zèle  intempes- 
tif des  Mannesmann.  L'Union  des  Mines, 
qui  répondait  au  programme  allemand 
du  •>  juin,  ne  reçut  de  Berlin  aucun 
appui  et  fut  réduite  à  l'impuissance. 
a  Même  en  Allemagne,  pays  d'ordre  et 
d'obéissance,  la  concurrence  fut  la  plus 
forte,  et  l'exploitation  minière  qui  s'annon- 
çait, par  l'organe  de  l'Union,  harmonieuse 
et  paisible,  resta  un  rêve  irréalisé  ^  » 
l.  Tardif.u,  oiiv.  cit.,  p.  86. 
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La  Société  marocaine  des  Travaux  pu- 
blics n'eut  pas  meilleure  fortune;  d'ail- 
leurs le  temps  des  grandes  entreprises, 
dans  un  Maroc  non  pacifié,  n'était  pas  venu 
et  le  gouvernement  français  ne  réussit  pas 
à  établir  en  temps  utile  un  programme  de 
travaux.  La  négociation  relative  aux  che- 
mins de  fer  marocains,  amorcée  par  M.  Pi- 
chon,  ne  tarda  pas  à  se  heurter  aux  de- 
mandes exagérées  de  M.  de  Kiderlen  qui 
nous  acheminait  peu  à  peu  vers  ce  condo- 
miniiim  franco-allemand  contre  lequel,  le 
i4  mars  1911,  protestait,  par  avance,  sir 
Edouard  Grey.  Elle  était  encore  pendante, 
mais  son  échec  était  prévu,  au  moment  où 
M.  Jules  Cambon  rencontra  à  Kissingen  le 
secrétaire  dT^tat  allemand  des  Affaires 
étrangères.  Cet  insuccès  était  d'autant  plus 
grave  qu'il  coïncidait  avec  l'avortement 
d'autres  projets  de  collaboration  écono- 
mique franco-allemande  hors  du  Maroc. 
L'accord  du  8  février  n'était  pas  seule- 
ment, en  effet,  un  expédient  local,  mais 
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aussi  un  principe  général  d'action.  De 
graves  difficultés,  les  unes  franco-alle- 
mandes, les  autres  franco-anglaises, 
étaient  pendantes  au  Congo.  «  Le  Congo 
français  est.  depuis  le  4  novembre  1911, 
une  colonie  mutilée.  C'était,  depuis  beau- 
coup plus  longtemps,  une  colonie  sacri- 
fiée '.  »  Toute  la  zone  septentrionale, 
qui  borde  le  Cameroun  allemand,  n'avait 
jamais  été  effectivement  occupée  et,  sur 
plus  de  cent  kilomètres  de  profondeur, 
rinliltration  des  agents  allemands  s'était 
produite  avec  la  connivence  de  l'adminis- 
tration. Les  Allemands  occupaient  indû- 
ment, au  moment  où  la  mission  du  capi- 
taine Cottes  lit  reculer  leurs  postes  et  fixa 
la  frontière,  plus  de  trois  millions  d'hec- 
tares. Depuis  longtemps  déjà  le  gouver- 
nement allemand  avait  formé  le  projet 
d'obtenir  la  cession  de  cette  région  très 
riche  en  caoutchouc  et  délaissée  par  les 
Français;  c'est  en  janvier  1900  que  M.  de 
i.  Tardieu,  ouv.  cil.,  p.  163. 
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Kuhlmann,  conseiller  de  la  Légation  d'Al- 
lemagne à  Tanger,  disait  à  son  collègue 
français,  le  comte  de  Chérisey  : 

«  Donnez-nous  la  liberté  économique 
au  Maroc  et  des  avantages  territoriaux  au 
Congo  :  le  Maroc  sera  à  vous  politique- 
ment. )> 

Le  dessein  qu'a  réalisé  le  traité  du 
4  novembre  191 1  était  donc  très  ancien  ;  il 
a  été  favorisé  par  l'inertie  française  au 
Congo. 

Cette  région,  où  les  intérêts  des  deux 
nations  se  trouvaient,  par  la  force  des 
choses  et  par  la  faiblesse  des  précédents 
gouvernements,  confondus  et  mêlés,  M.  Pi- 
chon  pensa  qu'elle  pourrait  servir  de  champ 
d'expérience  à  une  collaboration  écono- 
mique franco-allemande.  Trois  mois  après 
raccord  du  8  février  1909,  il  accueillait  fa- 
vorablement un  projet  de  consortium  entre 
la  compagnie  française  de  la  Ngoko- 
Sangha  et  le  Cameroun  allemand.  Cette 
solution  devait  avoir  l'avantage  de  donner 


206  FRANCE    ET    ALLEMAGNE 

satisfaction  aux  intérêts  particuliers  lésés 
par  les  empiétements  allemands,  notam- 
ment aux  réclamations  justifiées  de  la 
Compagnie  Ngoko-Sangha.  Elle  résolvait 
du  même  coup  les  difficultés  pendantes 
entre  le  gouvernement  français  et  deux 
maisons  anglaises,  qui  avaient  des  inté- 
rêts dans  le  nord  du  Congo  et  dont  le  ca- 
binet britannique  soutenait  énergique- 
ment  les  réclamations  exorbitantes.  Le 
gouvernement  français  «  se  trouvait 
amené  pour  des  raisons  anglaises,  et  pré- 
cisément à  la  même  date,  à  la  conclusion 
que  lui  suggéraient  les  raisons  alle- 
mandes •).  Le  consortium  congolais  fut 
donc  mis  sur  pied  sous  le  contrôle  direct 
des  deux  gouvernements  allemand  et  fran- 
çais. 11  apportait  au  premier  une  satisfac- 
tion matérielle  appréciable  et  qu'il  souhai- 
tait depuis  longtemps,  sans  nuire  aux 
intérêts  ni  au  prestige  du  second  et  en  lui 
apportant  au  contraire  l'occasion  de  ré- 
soudre les  grosses  difficultés  qu'il  avait 
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au  Congo  et  de  dégager,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  question  marocaine,  en 
conformité  avec  l'esprit  de  l'accord  du 
8  février. 

(^'est  alors  que  la  politique  intérieure 
vient  se  mêler  à  nos  affaires  extérieures 
pour  en  fausser  l'orientation  et  en  rui- 
ner les  projets.  Une  campagne  violente  se 
poursuivait  alors  parallèlement,  en  France 
et  en  Angleterre,  contre  le  Congo  belge 
et  le  Congo  français  ;  conduite,  en  Angle- 
terre, par  M.  Edmond  D.  Morel,  elle  ca- 
chait, sous  les  dehors  de  l'humanitarisme, 
les  intérêts  mercantiles  les  plus  précis. 
En  France,  la  campagne  socialiste  ethuma- 
nitaire  conduite,  dans  le  Courrier  Euro- 
péen, i^slt  MM.  Paix-Séailles,  Pierre  Mille, 
Félicien  Challaye ,  contre  les  grandes 
compagnies  concessionnaires  au  Congo, 
n'aurait  été  qu'une  manifestation  sans  con- 
séquences si,  depuis  la  grève  des  «  che- 
minots »  et  surtout  depuis  la  constitution 
du  second  cabinet  Briand,  certains  parle- 
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mentaires  ne  sétaientfait  une  arme  de  ces 
accusations  pour  satisfaire  la  violence  de 
leurs  haines  ou  Timpatience  de  leurs  ambi- 
tions. La  commission  du  budget  fut  le 
centre  du  complot  que  dirigeaient  MM .  Ber- 
teaux,  Caillaux,  Augagneur;  le  consortium 
franco-allemand  pour  la  Ngoko-Sangha 
en  lut  le  prétexte.  D'extrême-gauche,  les 
attaques  les  plus  passionnées  furent  di- 
rigées contre  la  convention  et  l'on  vit, 
comme  au  temps  de  Gambetta  et  de  Ferry, 
certains  chefs  de  la  droite,  s'associer  aux 
attaques  socialistes  etradicales-socialistes. 
On  allait  répétant  que  le  gouvernement  vou- 
lait livrer  à  l'Allemagne  une  terre  française. 
Dans  les  couloirs,  dans  la  presse,  la  cam- 
pagne se  poursuivait  avec  ardeuretM.Viol- 
lette.  chargé  du  rapport  par  la  commission 
dn  budget,  centralisait  toutes  les  calom- 
nies et  toutes  les  attaques  intéressées  pour 
en  corser  le  factum  dans  lequel  il  deman- 
dait à  la  Chambre  de  ne  pas  ratifier  le 
consortium.  Survint  la  chute  du  cabinet 
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Briand  qui  porta  au  pouvoir,  avec  le  cabi- 
net Monis,  les  hommes  même  qui  avaient 
mené,  à  la  commission  du  budget,  la  cam- 
pagne contre  le  consortium  de  la  Ngoko- 
Sangha.  Ils  purent  mesurer  l'abîme  qui 
sépare  les  polémiques  d'opposition  des 
responsabilités  du  pouvoir  et  la  portée 
néfaste  des  complots  de  couloir.  Ils  s'é- 
taient trop  avancés  pour  pouvoir  se  déga- 
ger en  temps  utile.  Une  longue  note  de 
M.  Gonty,  alors  sous-directeur  des  Affaires 
politiques  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, datée  du  i3  mars,  fut  mise  sous 
leurs  yeux  :  le  très  distingué  diplomate  y 
exposait  les  origines  et  les  causes  du  con- 
sortium et  le  risque  qu'il  y  aurait  à  y  re- 
noncer : 

c(  Dans  l'état  actuel  des  relations  franco- 
allemandes,  concluait-il,  l'abandon  du 
consortium  risque  de  provoquer  à  notre 
endroit  quelqu'une  de  ces  manifestations 
désagréables  dont  l'Allemagne  est  coutu- 
mière,  » 

14 
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L'ambassade  de  France  à  Berlin  faisait 
entendre  dans  le  même  seiis  des  avertis- 
sements motivés. 

Prisonnier  de  ses  antécédents,  le  cabi- 
net passa  outre  à  des  avis  si  autorisés; 
oubliant  que  sans  continuité  de  vues  il  ne 
saurait  exister  de  politique  extérieure  et 
que  les  querelles  des  partis  et  les  fluctua- 
tions de  la  politique  parlementaire  ne 
doivent  avoir  aucune  répercussion  sur  les 
relations  avec  l'étranger,  il  abandonna 
brusquement  le  projet  de  consortium  (29 
mars  191 1^.  L'effet,  en  Allemagne,  fut  très 
mauvais.  La  commission  sénatoriale  des 
Affaires  étrangères  Ta  apprécié  discrète- 
ment, mais  nettement. 

((  D'une  façon  générale,  on  semble 
en  Allemagne  disposé  à  conclure  de  ces 
faits  à  l'impossibilité  de  mener  à  bien 
une  association  d'intérêts  économiques 
avec  la  France.  » 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  jugement  si 
fort  dans  sa  brièveté.    La  politique  inté- 
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rieure  et  les  intérêts  particuliers  s'étaient 
immiscés  dans  nos  affaires  extérieures  ; 
le  résultat  était  désastreux.  La  responsa- 
bilité de  la  commission  du  budget  de  1910 
dans  l'affaire  de  la  Ngoko-Sangha,  d'où 
est  sortie  la  cession  du  Congo,  n'est  con- 
testée par  personne  ;  elle  est  écrasante. 
S'il  est  authentique,  le  mot  d'un  ancien 
président  du  conseil,  M.  Caillaux,  ((  nous 
avons  monté  la  N'goko-Sangha  en  épingle 
pourBriand  ;  nous  ne  pouvons  pas  nous  la 
mettre,  sous  un  autre  nom,  à  la  cravate  ^  », 
est  un  terrible  réquisitoire  contre  celui 
qui  l'a  prononcé. 

Peu  de  jours  après  l'échec  du  consor- 
tium, vers  le  i5  avril,  le  baron  de  Schœn, 
ambassadeur  d'Allemagne,  venait  au  quai 
d'Orsay  et  tenait,  en  substance,  ce  langage 
à  M.  Cruppi  : 

((  Vous  avez  écarté  la  Ngoko-Sangha. 
Je   le   comprends  parfaitement,   car  vous 

4.  Mermeix,  ouv.  cit.,  p.   5.   Cité    aussi    par    Tar- 
dieu. 
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n'auriez  pas  eu  six  voix  à  la  Chambre,  mais 
nous  avons,  de  votre  prédécesseur,  un 
engagement  qui  implique  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  Ngoko-Sangha, 
de  sorte  qu'aujourd'hui  nous  nous  mettons 
à  dos  M.  Semler^  ce  qui  est  fort  grave, 
car  il  a  tout  Hambourg  derrière  lui...  Il 
faudrait  chercher  à  montrer  que  vous  n'êtes 
pas  disposés  à  exclure  toute  entente  d'af- 
faires entre  Français  et  Allemands  2.  » 

Cette  conversation  ne  tarda  pas  à  avoir 
une  suite.  Quelques  jours  après,  le  baron 
de  Lancken,  conseiller  de  l'ambassade 
impériale,  entretenait  M.  Cruppi  d'un 
projet  de  chemin  de  fer  du  Congo  au  Ca- 
meroun, avec  un  parcours  approximative- 
ment égal  sur  leterritoire  des  deux  colonies. 
Il  est  superflu  d'entrer  ici  dans  les  détails 
du  projet  tel  qu'il  fut  établi  entre  M.  Sem- 
ler  et  M.  Pondère  et  d'énumérer  les  objec- 

1.  M.  Semler,  député  au  Reichstag,  est  l'un  des 
plus  influents  (<  coloniaux  0  allemands. 

2.  Cité  par  M.  Tardieu,  ouu.  cil.,  p.  352. 
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tiens  qui  y  furent  faites  parles  ministères 
compétents.  Quelle  que  soit  la  valeur  in- 
trinsèque de  ces  objections  elles  auraient 
dû  céder  devant  la  nécessité  de  donner  à 
M.  de  Schœn  la  preuve  de  bonne  volonté 
courtoisement  réclamée  par  lui  et  que 
rendait  nécessaire  l'échec  des  autres  pro- 
jets de  collaboration  économique.  La  né- 
gociation Congo-Cameroun  ne  pouvait  être 
efficace  qu'à  la  condition  d'aboutir  rapide- 
ment; au  lieu  de  cette  solution  prompte, 
le  cabinet  Monis  répondit  (lo  juin)  par 
un  ajournement  qui  ne  laissait  présager 
ni  une  prompte  reprise,  ni  surtout  un 
succès  final  des  négociations.  Le  cabinet 
Monis  n'avait  pas  réussi,  après  avoir  fait 
échouer  le  consortium  de  la  Ngoko- 
Sangha,  à  donner  une  preuve  indiscutable 
de  ses  dispositions  conciliantes.  Le  gage 
de  notre  bonne  volonté  de  collaboration 
économique  avec  l'Allemagne  était  difficile 
à  trouver  au  Maroc,  mais  relativement 
facile  au  Congo  ;  et  c'est  au  Congo  que  les 
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tentatives  échouaient  le  plus  misérable- 
ment. La  faillite,  à  quelques  semaines  de 
distance,  de  tous  les  projets  de  collabo- 
ration franco-allemande,  produisit,  en  Alle- 
magne, la  plus  fâcheuse  impression.  A  ce 
moment  même,  nos  troupes  marchaient 
sur  Fez  et  la  nervosité  de  Topinion  alle- 
mande était  à  son  comble.  Comme  le 
prince  de  Bûlow  en  1904  après  l'accord 
franco-anglais.  M.  de  Bethmann-Hollweg 
ne  faisait  pas  d'objection  formelle  à  l'ex- 
pédition de  Fez,  mais  il  formulait  des  ré- 
serves, des  conseils  de  prudence,  et  il 
s'apprêtait  à  formuler  des  exigences  ^ 
«   La  France,  comme  l'a  écrit  M.  André 

1.  ((  Je  ne  puis  qu'insister  sur  Timportance  qu'il 
y  a  à  observer  l'acte  d'Algésiras,  disait-il  le  19  avril 
à  M.  J.  Cambon,  car  les  difficultés  commenceront 
à  partir  du  moment  où  les  troupes  françaises  se- 
ront à  Fez.  Aussi  ne  m'est-il  pas  possible  de  vous 
encourager.  Tout  ce  que  je  peux  faire,  c'est  de 
vous  conseiller  la  prudence...  je  ne  vous  dis  pas 
non  parce  que  je  ne  veux  pas  prendre  de  respon- 
sabilité pour  vos  compatriotes;  mais,  je  le  répète, 
je  ne  vous  encourage  pas.  0  Livre  Jaune,  n°  200. 
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Tardieu,  se  trouvait  au  confluent  de  deux 
séries  de  fautes,  les  unes  qui  lui  innpo- 
saient  une  initiative  pour  laquelle  elle 
avait  besoin  du  bon  vouloirdelWllemagne, 
les  autres  qui  lui  interdisaient  de  compter 
sur  ce  bon  vouloir  :  partie  difficile  à  jouer 
et  sans  doute  impossible  à  gagnera  » 

Dans  l'empire  allemand  les  passions  pan- 
germanistes  s'exaltaient  ;  les  «  coloniaux  », 
les  industriels  accusaient  le  gouverne- 
ment de  faiblesse  et  de  complaisance  en- 
vers la  France.  On  ne  se  demandait  pas 
si  la  pacification  du  Maroc,  dont  l'expédi- 
tion de  Fez  était  le  prélude,  n'était  pas  la 
condition  nécessaire  pour  y  faire  des  af- 
faires et  y  engager  des  entreprises  fruc- 
tueuses; on  ne  voyait  que  l'accroissement 
de  puissance  qui  résulterait  pour  la  France 
de  la  possession  du  Maroc,  et  on  ne  voulait 
pas  savoir  si  l'occupation  et  la  pacifica- 
tion d'un  tel  pays  ne  nous  coûterait  pas 

1.  Ouv.  ciléy  p.  365. 
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encore  très  cher  avant  de  donner  des  bé- 
néfices. On  raisonnait  sur  le  problème  ré- 
solu alors  qu'il  reste  à  résoudre.  L'état 
d'esprit  de  1906  reparut  :  la  France,  qui 
avait  payé  le  Maroc  à  l'Italie,  à  l'Espagne, 
à  l'Angleterre,  devait  le  payer  à  l'Alle- 
magne aussi.  (^  Rapportez-nous  quelque 
chose  de  Paris  ^  »,  dit  M.  de  Kiderlen- 
Weechter  à  M.  Jules  Cambon  en  le  quit- 
tant à  Kissingen.  On  apprit  sur  ces  entre- 
faites que  le  retrait  des  troupes  françaises 
de  Fez  allait  commencer  ;  on  n'aurait  plus 
de  prétexte  pour  réclamer  une  compensa- 
tion; ne  valait-il  pas  mieux  en  finir  avec 
cette  obsédante  question  du  Maroc  et  brus- 
quer la  solution  ?  La  Panther  reçut  l'ordre 
d'aller  mouiller  devant  Agadir  (1^'  juillet 
1911). 

1.  Livre  jaune  n''  399.  M.  J.  Cambon  à  M.  Cruppi, 
22  juin  1911. 

Sur  la  politique  allemande,  voyez  :  l'Empire  alle- 
mand et  V Empereur,  par  Pierre  Baudin  (Flamma- 
rion, in-16). 


Depuis  1904,  la  politique  allemande 
n'avait  pas  cessé  de  faire  échec  à  la  nôtre 
au  Maroc.  Déçue  à  Algésiras,  la  diploma- 
tie de  Guillaume  II  avait  signé  l'accord  du 
8  février  1909,  en  partie  pour  alléger  sa 
politique  du  poids  mort  de  la  question 
marocaine  au  moment  où  s'ouvrait  une 
crise  orientale,  en  partie  pour  satisfaire 
l'impérialisme  mercantile  de  FAllemagne 
industrielle  et  commerçante.  Cette  double 
tendance  conduit  la  politique  allemande 
dans  la  question  marocaine  ;  elle  en 
explique  les  contradictions  apparentes. 
L'Empereur  et  son  gouvernement  veulent 
résolument    la    paix    et   désirent     sincè- 
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rement  liquider  la  question  marocaine 
et  revenir  à  de  meilleures  relations  avec  la 
France  :  mais  ils  sont  talonnés  par  les 
industriels,  les  commerçants  allemands 
pressés  d'accroître  leurs  affaires,  et  dont 
les  doléances  trouvent  un  écho  dans  les 
milieuxpangermanistes.  Chaque  fois  que  le 
gouvernement  français  commet  une  faute 
et  prête  le  flanc  à  une  attaque,  on  voit,  en 
Allemagne,  cette  fraction  agitée  del'opinion 
publique  prendre  le  dessus,  mettre  le  gou- 
vernement en  demeure  d'agir  et  l'obliger  à 
une  initiative  à  laquelle  son  bon  sens  et  sa 
sagesse  ne  consentent  pas  sans  regrets. 
La  marche  sur  Fez,  rendue  indispensable 
par  l'anarchie  marocaine  qui  menaçait 
directement  la  vie  et  les  intérêts  des  Euro- 
péens —  anarchie  que  l'insuffisance  de 
l'action  française  au  Maroc  avait  laissé  se 
développer  —  devait  naturellement  être 
une  de  ces  occasions  dont  l'opinion  alle- 
mande ne  permettrait  pas  au  gouverne- 
ment de  ne  pas  profiter.  Cette   sorte  de 
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dualisme  dans  l'origine  des  résolutions  du 
cabinet  de  Berlin  explique  en  partie  qu'il 
ait  subsisté  quelque  incertitude  dans  sa 
politique  et  dans  ses  revendications. 
Il  semble  bien  qu'on  ait  espéré,  suivant 
une  méthode  très  pratiquée  par  la  diplo- 
matie allemande,  se  guider  sur  les  cir- 
constances et,  selon  l'attitude  des  «gouver- 
nements de  Paris  et  de  Londres,  selon  le 
ton  de  la  presse  et  de  l'opinion  en  Europe  et 
aux  Etats-Unis,  soit  réclamer  une  compen- 
sation en  Afrique,  au  Congo  par  exemple, 
dont  le  nom  avait  été  déjà  souvent  pronon- 
cé, soit  obtenir  cette  région  du  Sous,  avec 
son  port  d'Agadir  qui  tentait  depuis  long- 
temps les  «  coloniaux  »  allemands. 

Il  paraît  certain  qu'avoir  une  part  du  Ma- 
roc fut,  au  premier  abord,  l'objectif  secret 
de  la  politique  allemande.  Le  12  juin,  le 
Kronprinz  avait  dit,  aux  courses  de  Gru- 
newald,  à  M.  Jules  Cambon  :  «  Eh  bien, 
mon  cher  ambassadeur,  vous  voilà  à  Fez. 
Je   vous  en   fais  bien   mon   compliment. 
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C'est  un  joli  morceau  que  le  Maroc.  On 
n'en  parlera  plus  maintenant.  Vous  nous 
ferez  notre  part  et  tout  sera  réglé.  »  La 
plupart  des  journaux  réclamaient  avec 
nsistance  que  TAllemagne  eût  sa  part  au 
Maroc  même.  L'habileté  de  M.  Jules  Cam- 
bon  et  le  bon  sens  des  hommes  d'État 
allemands  écartèrent  une  solution  qui  au- 
rait perpétué,  dans  des  conditions  intolé- 
rables, le  conflit  marocain;  dès  le  7  juillet, 
M.  de  Schœn  en  donnait  lassurance  à 
M.  de  Selves.  Cette  inquiétante  perspective 
fut  définitivement  écartée  par  l'intervention 
du  cabinet  de  Londres. 

Lorsqu'elle  avait,  en  1904,  remis  les 
destinées  du  Maroc  à  la  France  et.  pour 
une  part,  à  l'Espagne.  l'Angleterre  avait 
voulu  surtout  en  exclure  l'Allemagne  ;  si 
elle  lui  avait,  en  1911,  permis  de  s'y  instal- 
ler, elle  se  serait  infligé  à  elle-mêmeun  dé- 
menti et  un  échec  grave.  Sir  Edouard  Grey 
déclara  à  l'ambassadeur  allemand  que  le 
geste  d'Agadir,  s'il  n'était  pas  suivi  d'un 
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accord  franco-allemand,  donnerait  lieu  à 
une  conversation  anglo-allemande,  et  le 
discours  de  M.  Lloyd  George  signifiait  à 
l'Allemagne  que  l'Angleterre  ne  souffrirait 
pas  que  sa  rivale  s'installât  au  Maroc.  Le 
comte  VVolff  Metternich  donna  au  cabinet 
britannique  les  assurances  qu'il  souhaitait 
et  l'incident  fut  clos  :  il  n'avait  pas  été  sans 
portée.  Désormais  la  négociation  fut  dé- 
finitivement circonscrite  :  Congo  contre 
M aroc . 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  racon- 
ter ici  cette  longue  et  souvent  confuse 
négociation  qui  dure  du  i"'  juillet  au 
4  novembre.  Nous  ne  nous  y  arrêterons 
que  pour  en  tirer  certaines  observations. 

La  première  partie  de  la  négociation, 
qui  dure  jusqu'au  départ  pour  Paris  de 
M.  Jules  Cambon,  le  20  août,  ne  donne 
pas  de  résultats.  Nous  obtenons  seule- 
ment l'assurance,  —  capitale,  il  est  vrai  — 
que  l'Allemagne  ne  cherche  pas  à  obtenir 
un   avantage  territorial   au   Maroc  et  en- 
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core  est-ce  surtout  grâce  à  rintervention 
anglaise  que  ce  résultat  est  acquis.  Votre 
présence  à  Fez,  disait-on  du  côté  allemand, 
détruit  en  fait  le  régime  établi  à  Algésiras 
et  exige  Tinstauration  au  Maroc  d'un  ré- 
gime nouveau  dont  vous  serez  les  béné- 
ficiaires, il  faut  donc  vous  entendre  avec 
nous  et  nous  donner  une  «  compensation  », 
—  Nous  ne  devons  aucune  «  compensa- 
tion »,  répondait- on  à  Paris,  puisque  l'ac- 
cord de  1909  nous  a  reconnu  la  prépondé- 
rance politique  au  Maroc,  et  c'est  en  vertu 
des  devoirs  que  nous  impose  cette  pré- 
pondérance que  nous  sommes  allés  à  Fez. 
Nous  sommes  prêts  seulement  à  discuter 
des  u  échanges  »  de  territoires,  des  recti- 
fications de  frontières.  Cette  thèse  était 
difficile  à  soutenir  ;  le  cabinet  Gaillaux, 
comme  ceux  qui  Tavaient  précédé,  était 
prisonnier  de  la  faute  initiale  commise  par 
M.  Delcassé  ;  dès  lors  qu'on  avait  depuis 
1901  adopté  la  méthode  d'acheter  le  désin- 
téressement des  puissances    qui  auraient 
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pu  entraver  notre  action  au  Maroc,  il  était 
inévitable  qu'on  serait  amené  tôt  ou  tard 
à  payer  l'Allemagne  comme  on  avait  payé 
l'Angleterre,  l'Italie,  l'Espagne.  M.  Pichon 
put  croire  un  moment  qu'il  avait  réussi  à 
éluder,  par  l'accord  du  8  février,  cette  me- 
naçante nécessité  en  procurant  à  l'Alle- 
magne des  avantages  économiques  ;  mais 
les  bénéfices  escomptés  ne  venaient  pas 
assez  vite  au  gré  des  Allemands  qui,  de 
nouveau,  posaient,  d'une  façon  plus  bru- 
tale, plus  pressante,  la  question  des  com- 
pensations :  «  Que  nous  donnez-vous  ? 
Rapportez-nous  quelque  chose  !  » 

Le  système  de  «  l'échange  »  aurait  peut- 
être  donné  un  bon  résultat  si  les  négocia- 
teurs français  avaient  pris  rapidement  une 
décision  et  proposé  un  «  échange  »  qui 
aurait  été,  en  réalité,  sous  un  autre  nom, 
une  «  compensation  »  pour  l'Allemagne. 
Un  échange  qui  nous  aurait  donné  le  Togo- 
land —  c'est-à-dire  qui  aurait  exclu  l'Alle- 
magne de  l'Afrique  occidentale  —  et  le 
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nord  du  Cameroun  contre  une  plus  large 
partie  du  Gabon  septentrional  et  le  Moyen 
Congo  aurait  présenté  des  avantages.  Mais 
le  Togo,  d'abord  offert  par  les  négocia- 
teurs allemands,  fut  retiré  par  eux  quand 
les  nôtres  furent  décidés  à  l'accepter  : 
l'occasion  était  manquée.  Les  pourparlers 
n'aboutissaient  pas  et  la  situation  deve- 
nait inquiétante  quand  les  deux  interlo- 
cuteurs de  Berlin  se  séparèrent,  le 
20  août. 

La  conférence  tenue  à  Paris,  au  domi- 
cile de  M.  Caillaux,  le  -22  août,  marque 
l'abandon  du  système  des  échanges.  La 
négociation  sera  scindée  ;  on  parlera 
d'abord  Maroc,  c'est-à-dire  ce  que  nous 
recevrons,  et  ensuite  Congo,  c'est-à-dire 
ce  que  nous  donnerons.  C'était  admettre  en 
fait,  quels  que  fussent  les  mots  dont  on 
userait,  le  système  des  «  compensations  » 
pour  le  Maroc,  et  c'est  en  effet  ce  système 
que  consacre  le  traité  du  4  novembre.  Il  est 
la  conséquence  logique  et  l'aboutissement 
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naturel  delà  politique  suivie  depuis  1900. 
c(  C'est  le  traité  de  1904  qui  domine  toute 
la  question  )),a  dit  au  Sénat  M.  de  Lamar- 
zelle  ;  et  M.    Pierre  Baudin  :  «  Une  fois 
entré  dans  la  voie  des  compensations,  il 
fallait    poursuivre'.  »  A   rx\ngleterre,    à 
l'Italie,  nous  avions  cédé  des  droits,  mais 
à  l'Allemagne,   comme   l'a    très  bien    dit 
M.   Poincaré,   «    nous  avons    cédé   delà 
terre  parce  que  nous  n'avions  pas  de  droits 
à  céder  ».  «   C'est  la  première  fois  qu'un 
si  dur  sacrifice  est  demandé  à  la  France  », 
disait  M.  de  Mun  dans  son  beau  discours. 
Et  un  sénateur  concluait  ^  :  «  Nous  sommes 
loin    du  temps    où   la    vieille    monarchie 
française  plantait  le  drapeau  triomphant 
de  la  France  sur  la  casbah  d'Alger  malgré 
les  colères  de    l'Europe  frémissante.  »  Il 
aurait  fallu  ajouter  :  loin   aussi  du  temps 
où  la  France,  de  1880  à  1898,  fondait  tout 
son  empire  colonial,  conquérait  la  Tunisie, 

4.  Séance  du  7  février  1912. 

2.  M.  Jenouvrier,  5  février  1912. 
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Madagascar,  Tlndo-Chine,  le  Soudan  et  le 
Congo  sans  donner  aucune  «  compensa- 
tion »  à  personne,  sans  faire  aucun  sacri- 
fice ni  subir  aucune  humiliation,  grâce 
à  la  sagesse  et  à  la  prévoyance  de  ses 
hommes  d'Etat. 


CONCLUSION 


On  l'a  très  bien  dit,  à  la  Chambre  et  au 
Sénat,  le  traité  du  4  novembre  vaut  ce 
que,  de  part  et  d'autre,  on  le  fera.  S'il  doit 
marquer  le  désistement  complet  et  définitif 
de  rAllemagne  dans  la  question  maro- 
caine, s'il  nous  donne  vraiment  toute 
liberté  d'organiser  un  Maroc  français  où 
nous  ne  rencontrerons  nos  rivaux  que  dans 
la  concurrence  pacifique  de  l'industrie  et 
du  commerce,  il  nous  apporte  un  avantage 
dont  personne  moins  que  nous  ne  con- 
testera la  valeur:  en  dix  ans,  nous  aurions 
résolu  la  question  marocaine  et  réalisé 
lunité  de  l'Empire  français  de  l'Afrique 
du  Nord.  Ce  n'est  pas  sous  cet  angle  que, 
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pour  conclure  ces  pages  où  nous  avons 
voulu  étudier,  à  propos  de  nos  relations 
avec  rAllemagne,  l'application  et  la  valeur 
d'une  méthode  de  politique  extérieure, 
nous  voudrions  examiner  le  traité. 

Nul  ne  peut  mesurer  encore  les  diffi- 
cultés que  nous  aurons  à  vaincre  au  Maroc, 
ni  ce  qu'il  nous  coûtera  en  hommes  et  en 
argent,  mais  il  est  acquis,  d'ores  et  déjà, 
que  ce  Maroc  qui  nous  échoit  incomplet, 
découronné  de  ses  côtes  septentrionales 
et  grevé  de  lourdes  hypothèques,  nous 
l'avons  payé  trop  cher.  Entendons-nous 
bien  :  non  pas  trop  cher  pour  ce  qu'il  vaut, 
mais  trop  cher  en  comparaison  de  ce  qu'il 
aurait  pu  nous  coûter  en  d'autres  circons- 
tances et  avec  une  politique  mieux  dirigée. 
Nous  avons  subi  huit  années  de  crises, 
de  secousses,  d'alarmes,  et  nous  voici 
revenus  au  point  même  par  où  nous  au- 
rions dû  commencer  si  nous  étions  ré- 
solus à  adopter  cette  méthode,  d'ail- 
leurs discutable,  de  libérer  le  Maroc  en 
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achetant,  par  des  compensations  ou  clés 
échanges,  le  désistement  des  puissances 
qui,  de  près  ou  de  loin,  pouvaient  y  faire 
obstacle  à  nos  desseins.  Nous  payons  le 
Maroc  à  l'Allemagne.  Nous  le  payons 
cher,  au  prix  de  territoires  qui, si  éloignés 
et  si  peu  habitables  qu'ils  soient  pour  les 
blancs,  n'en  étaient  pas  moins  des  terri- 
toires français,  achetés  du  sang  et  des 
peines  de  nos  explorateurs,  de  nos  officiers 
et  de  nos  colons,  des  efforts  de  nos  hom- 
mes d'Etat  et  de  nos  diplomates,  et  qui 
réalisaient  cette  unité,  à  la  fois  réelle  et 
symbolique,  de  notre  empire  africain  que 
nous  avions  poursuivie  avec  ténacité  et 
succès  de  1880  à  1898.  Les  deux  an- 
tennes allemandes  qui  séparent  désormais 
en  trois  tronçons  l'Afrique  équatoriale 
française  figurent  sur  la  carte  un  recul 
de  la  France.  En  Afrique,  l'étendue  des 
territoires  est  peu  de  chose  ;  les  positions 
sont  tout  :  l'Allemagne  gagne  l'accès  au 
Congo  et  à  l'Oubanghi  avec  l'espoir,  si  la 
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liquidation  du  Congo  belge  venait  à  se 
produire,  de  joindre,  à  travers  l'Afrique 
équatoriale,  le  Cameroun  à  TEst-Africain 
allemand.  Nous  avions  édifié  tout  notre 
empire  colonial  sans  qu'il  nous  en  coûtât 
rien  parce  que  nous  n'avions  pas  cessé, 
tout  en  nous  engageant  dans  la  politique 
d'expansion,  de  fixer  sur  TAllemagne  des 
yeux  vigilants  etde  nous  assurer  par  avance 
de  ses  dispositions.  Puisque  aujourd'hui 
nous  sommes  contraints  d'en  venir  à  payer, 
à  l'Allemagne  aussi,  un  Maroc  incomplet, 
c'est  donc  que  la  méthode  qui  nous  a  con- 
duits à  ce  résultat  était  défectueuse.  M. 
de  Bethmann-Holhveg  disait  le  5  décem- 
bre 1911  :  «  M.  Lloyd  George  a  voulu  pré- 
ciser, dans  son  discours,  sans  aucun  désir 
de  provocation,  que,  sur  tous  les  points 
touchant  aux  intérêts  anglais,  l'Angle- 
terre ne  saurait  être  traitée  comme  si  elle 
n'existait  pas...  Je  réclame  le  même  droit 
pour  l'Allemagne.  Quand  je  considère  le 
passé,    il    me  semble   que  les  difficultés 
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marocaines  ont  eu  précisément  pour 
origine  le  fait  que  ce  droit  ne  fut  pas 
accordé  à  l'Allemagne  ».  Nous  payons 
trop  cher  parce  que  nous  payons  trop 
tard. 

Les  longues  négociations,  les  conces- 
sions réciproques  dont  est  sorti  le  traité 
du  4  novembre  1911  aboutissent,  en  fait, 
sur  bien  des  points,  à  enchevêtrer  telle- 
ment, tant  au  Maroc  qu'au  Congo,  les 
intérêts  français  et  les  intérêts  allemands, 
qu'une  bonne  volonté  commune  sera  né- 
cessaire aux  deux  nations  pour  rendre  la 
convention  applicable  et  profitable.  Pour 
l'Allemagne,  la  nouvelle  délimitation, 
l'utilisation  des  deux  antennes  qui  abou- 
tissent au  Congo  et  à  la  Sangha;  pour  la 
France,  l'administration  et  la  mise  en 
valeur  de  l'enclave  comprise  entre  les  deux 
pinces  du  homard,  les  communications  à 
établir  entre  les  trois  tronçons  de  notre 
colonie  équatoriale,  l'aménagement  de  la 
voie  de  la    Bénoué  et  des    enclaves   que 
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rAllemao^ne  nous  concède  à  bail,  autant 
de  questions  délicates  qui  nécessiteront 
des  conversations  diplomatiques,  des  en- 
tentes sur  place,  des  concessions  réci- 
proques, des  tractations  de  toute  nature. 
L'association  d'intérêts  français  et  alle- 
mands qui.  dans  laiTaire  de  la  Xgoko- 
Sangha,  avait  si  fort  alarmé  la  commission 
du  budget  de  1910  est  aujourd'hui  iné- 
vitable, mais  une  partie  du  territoire  sur 
lequel  elle  portera  est  devenu  allemand. 
Le  chemin  de  fer  Congo-Cameroun,  rejeté 
par  le  cabinet  Monis.  TAllemagne  va  le 
construire,  mais  en  territoire  allemand  ! 
Beau  résultat,  en  vérité  î 

Au  Maroc,  la  question  de  la  Banque, 
celle  des  travaux  publics,  de  la  liberté  com- 
merciale, et  bien  d'autres,  peuvent  devenir 
une  source  de  difficultés  fréquentes,  si  elles 
ne  sont  pas  abordées  dans  un  esprit  de 
conciliation  et  de  paix  :  la  discorde  entra- 
verait notre  œuvre  au  Maroc  aussi  bien  que 
les  affaires  que   les  Allemands  veulent  y 
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entreprendre.  Les  deux  parties  ont  donc 
un  intérêt  puissante  vivre  en  bonne  intel- 
ligence. On  pourrait  presque  dire,  en  for- 
çant un  peu  les  termes,  que  le  traité  nous 
oblige  à  l'entente  ou  nous  achemine 
au  conflit.  En  tout  cas,  il  nous  oblige 
à  des  relations  fréquentes,  à  des  con- 
versations diplomatiques  multipliées,  à 
des  associations  d'intérêts,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  l'on  a  pu  dire  que  le  traité  du 
4  novembre  n'est  encore,  lui  aussi,  qu'une 
étape  ;  il  nous  ramène,  par  des  négocia- 
tions nouvelles,  à  la  méthode  ancienne. 
C'est  le  danger  du  traité,  comme  c'en  est 
peut-être  l'avantage.  Il  eût  été  plus  facile 
de  continuer,  après  1898,  des  conversations 
dignes  et  correctes  avec  l'Allemagne  qu'il 
n'est  aisé,  après  tant  d'incidents  pénibles, 
d'en  reprendre  le  cours. 

Et  pourtant,  n'est-il  pas  grand  temps, 
pour  la  France,  pour  l'Allemagne,  pour 
l'Europe,  de  sortir  de  cette  période 
d'alarmes  et  de  troubles  qui  dure  depuis 
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bientôt  dix  ans  et  qui  n'a  de  comparable, 
dans  l'histoire  que  nous  venons  de 
parcourir,  que  Tépoque  allant  de  la  fin 
de  la  guerre  aux  approches  du  Congrès 
de  Berlin.  Chaque  année  presque,  les 
deux  nations  passent  par  des  jours  d'an- 
goisse où  elles  se  demandent  si  elles  ne 
vont  pas.  dans  la  plus  épouvantable  ruée 
d'hommes  que  le  monde  ait  jamais  vue, 
se  jeter  l'une  sur  Tautre.  L'opinion,  des 
deux  côtés  des  Vosges,  s'énerve  :  des 
deux  côtés,  certains  journaux  et  certains 
partis  se  font  une  réclame  de  la  suren- 
chère patriotique.  <^  A  force  de  peindre  le 
diable  sur  le  mur.  disait  Bismarck,  on 
finit  par  le  faire  apparaître.  »  Il  ne  fau- 
drait pas  mettre  trop  souvent  à  l'épreuve 
les  nerfs  de  deux  peuples  qu'animent 
l'un  contre  l'autre  de  tels  souvenirs,  en- 
core si  récents  ^  Deux  urandes  démocra- 

i.  M.  J.  Carabon  écrivait  à  M.  de  Selves,  le  20  août 
1911  :  V.  Un  homme  politique  allemand  disait  que 
le  danger  de  l'heure  présente  n'était  pas  dans  les 
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lies  au  travail  ne   vont  pas   à    la    guerre 
d'un  cœur  léger,  mais  elles  peuvent  y  être 
entraînées    si    leurs    intérêts   vitaux    ou 
leurs  sentiments  profonds  entrent  en  jeu. 
L'Allemagne  est  mécontente  ;  elle  souffre  ; 
elle  traverse  une  crise  intérieure,  crise  po- 
litique et  économique  à  la  fois,  dont  les 
origines  complexes  ont  été  fortement  ana- 
lysées par  M.  Moysset,  dans  un  livre  ré- 
cente Un  conflit  latent  dresse  l'Allemagne 
industrielle  et  démocratique  de  l'Ouest  et 
des  grandes  villes  en  face  de    la    Prusse 
rurale,  monarchique  et  féodale  des  hobe- 
reaux de  l'Est.  Les  4  millions  de  voix  socia- 
listes qui  sont  montées  à  la  surface  de  la 
pâte  électorale  allemande  aux  élections  de 
1912  sont  l'indice  du  puissant  levain  d'as- 
pirations libérales  etdecolères  prolétarien- 
choses,  mais  dans  l'opinion  que  les  deux  pays  en 
avaient,   et   que  l'esprit  public  en  Allemagne  lui 
semblait  plus  exaspéré  qu'en  France,  n  Livre  jaune 
n°  543. 

i.  U Esprit  public  en  Allemagne    vingt  ans   après 
Bismarck  (Alcan,  in-8). 
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nés  qui  fermente  dans  les  profondeurs  ob- 
scures de  ce  peuple  dont  Bismarck  a  forgé 
une  nation.  Ce  mécontentement  sourd,  s'il 
ne  reçoit  pas  ses  apaisements  à  l'intérieur, 
peut  faire  irruption  au  dehors.  Un  cou- 
rant belliqueux  s'est  manifesté  au  cours 
des  derniers  incidents  et  les  excitations 
pangermanistes  ont  trouvé  de  Técho  chez 
un  peuple  qui  saisit  chaque  occasion  de 
montrer  à  ses  maîtres  visage  irrité.  On 
raconte  que.  dernièrement,  l'Empereur 
aurait  dit  :  <(  Je  ne  connais  que  deux 
hommes  en  Allemagne  qui  ne  soient  pas 
pour  la  guerre,  c'est  le  chancelier  et  moi.  » 
Ce  sont  les  timoniers  du  grand  navire  !  Si 
cette  boutade  répondait  à  une  vérité,  ce 
serait  à  une  vérité  d'apparence  et  de  sur- 
face. L'Empereur,  en  restant  pacifique, 
demeure  l'interprète  des  volontés  pro- 
fondes de  son  peuple  et  le  gardien  de 
ses  intérêts  permanents.  Mais  si  le  vent 
de  fronde  qui  se  lève  sur  l'Allemagne  allait 
jusqu'à   mettre  en  question  l'autorité  de 
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l'Empereur  ou  celle  du  roi  de  Prusse,  il 
pourrait  arriver  que  la  guerre  devînt, 
pour  lui-même,  une  solution  nécessaire. 
Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  choses 
n'en  viendront  pas  à  cette  extrémité  et 
que  Guillaume  II  restera,  pour  sa  gloire 
et  pour  le  bonheur  de  son  peuple,  ce 
qu'il  a  été  jusqu'ici  :  l'Empereur  de  la 
Paix.  Le  chancelier,  M.  de  Bethmann- 
HoUweg,  dont  les  discours  et  les  actes 
rendent  un  son  de  loyauté  et  de  sincérité, 
ne  sera  pas,  pour  son  Empereur,  un  con- 
seiller belliqueux.  Comme  son  maître,  il 
voit  bien  ce  que  l'Allemagne  pourrait 
perdre  à  la  guerre,  moins  bien  ce  qu'elle 
pourrait  y  gagner. 

Mais  l'Empereur  n'est  pas  seulement  un 
ami  de  la  paix,  il  souhaiteraitd'êtreunami 
de  la  France.  Il  le  dit  chaque  fois  que  l'oc- 
casion s'offre  à  lui.  Il  le  dit,  en  juin  1907, 
à  M.  Etienne  ;  il  le  dit  à  tous  les  Français 
de  marque  qu'il  se  plaît  à  rencontrer  et  à 
accueillir.  Au  printemps  191 1 ,  il  disait  à  un 
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ambassadeur  accrédité  à  Berlin,  à  peu  près 
ceci  :  «  Je  suis  inquiet  pour  Tété  prochain. 
Je  suis  las  de  tendre  la  main  à  la  France, 
qui  ne  veut  pas  lavoir.  »  Voilà  précisément 
le  danger,  et  Ton  s'étonne  que  Tesprit  si 
compréhensif  de  TEmpereur  ne  soit  pas, 
sur  ce  point,  plus  perspicace  que  l'opinion 
moyenne  des  Allemands.  L'amitié  ne  s'im- 
pose pas,  elle  se  gagne.  Cette  main  alle- 
mande qui  lui  est  tendue,  la  France  ne 
peut  pas  la  prendre,  et  la  manière  dont 
elle  s'offre  nous  indique  assez  que  si  nous 
la  saisissions,  notre  geste  serait  interprété 
comme  une  nouvelle  reconnaissance  du 
traité  de  Francfort  et  comme  une  renon- 
ciation à  une  protestation  et  à  des  espé- 
rances que,  le  voulions-nous,  nous  ne 
serions  pas  libres  d'abandonner.  Des  rap- 
ports corrects  et  loyaux,  des  échanges  de 
vues  sincères,  des  ententes  même,  s'il  y  a 
lieu,  «  de  cas  en  cas,  »  ou  encore  des  riva- 
lités localisées  et  des  diff'érends  passagers 
réglés  dans  un  esprit  d'équité  et  de  con- 
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corde,  voilà  ce  que  l'Allemagne  et  la  France 
se  doivent  Tune  à  l'autre  ;  mais,  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe,  rien  de  plus  ^  C'est  la 
méthode  politique  que  nous  avons  suivie 
de  1871  à  1898,  et  c'est  à  elle  que  nous 
sommes  conduits  à  revenir. 

Des  intérêts  divergents  au  Maroc  ont 
été,  entre  les  deux  pays,  une  cause  de 
désaccord  ;  qui  pourrait  dire  si,  en  Orient, 
011  une  crise  redoutable  est  ouverte,  ne  se 
révélera  pas  une  communauté  d'intérêts 
génératrice  d'une  communauté  d'action  ? 
Nos  alliés  et  nos  amis  nous  donnent 
l'exemple.  Les  Russes,  à  Potsdam,  en 
novembre  1910,  se  sont  mis  d'accord 
avec    l'Allemagne    sur    la    question    du 

(i)  Voyez  des  conclusions  voisines  des  nôtres  dans 
deux  articles  consacrés  par  la  Deutsche  Bévue  de  juil- 
let 4912,  aux  relations  franco-allemandes;  le  point  de 
vue  français  est  exposé  par  M.  A.  Tardieu,  le  point 
de  vue  allemand  par  le  prince  Lichnowsky,  qui  vient 
de  remplacer,  comme  ambassadeur  à  Londres,  le 
baron  Marschall  ;  les  parties  essentielles  de  ce  der- 
nier article  ont  été  reproduites  dans  le  Temps  du 
18  octobre  1912. 
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chemin  de  fer  de  Bagdad  ;  ils  ont  fait 
ce  que  nous  aurions  dû  faire  depuis  long- 
temps à  propos  de  cette  même  question 
qui  va  se  trouver  réglée  sans  que  nous  en 
ayons  tiré  le  bénéfice  qu'elle  comportait 
pour  nous.  Le  gouvernementanglais,  après 
la  période  de  tension  qui  a  suivi  le  discours 
de  M.  Lloyd  George  (21  juillet  1911J,  a 
exprimé  à  plusieurs  reprises  son  désir 
d'arriver  à  une  détente  avec  l'Allemagne 
et  de  ne  pas  se  mettre  en  travers  de  ses 
projets,  tant  qu'ils  ne  léseront  pas  les  inté- 
rêts directs  de  l'Angleterre.  Sir  Edouard 
Grey  l'affirme  dans  son  discours  du  27  no- 
vembre 191 1  : 

a  S'il  doit  se  produire  en  Afrique, 
dit-il,  de  vastes  modifications  territoriales 
résultant,  il  va  de  soi,  de  négociations 
conclues  de  bon  gré  avec  d'autres  puis- 
sances, nous  n'y  interviendrons  pas  comme 
concurrent  ambitieux.  Or,  puisque  nous 
n'interviendrons  pas  comme  concurrent 
ambitieux,  si  l'Allemagne  a  à  négocier  des 
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arrangements  amicaux  avec  d'autres  pays 
étrangers  en  ce  qui  concerne  l'Afrique, 
nous  ne  serons  nullement  désireux  de 
nous  mettre  sur  son  chemin,  pas  plus  que 
sur  celui  de  ces  autres  Etats.  Je  crois  que 
c'est  là  la  politique  de  sagesse  pour  notre 
pays,  et  si  la  sagesse  politique  consiste  à 
ne  pas  nous  lancer  nous-mêmes  dans  de 
grands  projets  d'expansion,  je  crois  que 
ce  serait  une  erreur  diplomatique  et  morale 
de  nous  livrer  à  une  politique  de  dog  in 
Ihe  manger  (du  chien  qui  se  met  dans  la 
mangeoire  du  cheval  pour  l'empêcher  de 
manger)  à  Tégard  des  autres.  » 

L'Angleterre  avait  un  intérêt  majeur  à 
ce  que  la  question  du  Maroc,  à  cause  de 
sa  position  à  l'entrée  de  la  Méditerranée, 
ne  fût  pas  réglée  contre  elle  ou  sans  elle  ; 
c'est  d'abord  dans  le  dessein  de  la  régler 
qu'elle  s'est  entendue  avec  nous,  à  la  con- 
dition que  nous  nous  eotendrions  avec 
l'Espagne.  Depuis  lors,  chaque  difficulté 
européenne  a  fait  l'objet,  dans  l'esprit  le 

16 
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plus  amical,  d'un  examen  entre  les  Cabi- 
netsde  Londres  etde  Paris,  mais  iln'existe, 
entre  les  deux  États,  aucun  engagement 
général  :  qui  dit  amitié  ne  dit  pas  alliance. 
Interrogé  à  la  Chambre  des  Communes, 
le  6  décembre  1911,  à  propos  des  traités 
secrets,  M.  Asquith  a  répondu  :  «  qu'il 
n'existe  aucun  traité  secret  avec  la  P'rance 
en  dehors  de  ceux  qui  ont  été  publiés,  qu'il 
n'existe  aucun  accord  secret  qui  mette 
l'Angleterre  dans  l'obligation  de  prêter  as- 
sistance, sur  terre  ou  sur  mer,  à  une  autre 
puissance  ».  Ainsi,  dans  chaque  circon- 
stance nouvelle,  les  deux  gouvernements, 
sans  qu'aucun  texte  écrit  les  y  oblige,  se 
communiquent  leurs  points  de  vue  et,  si 
leurs  intérêts  sont  conformes,  recherchent 
les  conditions  de  leur  coopération.  En 
politique,  la  permanence  et  l'importance 
des  intérêts  communs  sont  la  mesure  de 
la  durée  et  de  l'efficacité  des  ententes. 

Ni  l'Angleterre,  ni  non  plus  la  France, 
n'ont  l'intention,  vis-à-vis  de  TAllemagne, 
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de  jouer  le  rôle  ^<  du  chien  dans  la  man- 
geoire ».  Mais  encore  faut-il  que  l'appétit 
du  «  cheval  »  qui  mange  ne  soit  pas  déme- 
suré. On  voit  se  dessiner,  en  Allemagne, 
une  théorie  des  droits  de  la  force  en  ma- 
tière d'expansion  économique  et  coloniale 
qui,  si  le  gouvernement  la  prenait  pour 
règle,  serait  un  danger  pour  la  tranquillité 
de  toutes  les  nations.  Dans  le  fait  que 
l'Allemagne  a  une  pléthore  de  produits 
fabriqués  à  vendre,  de  grandes  usines  à 
alimenter  en  matières  premières,  un  trop- 
plein  d'émigrants  à  placer,  certains  publi- 
cistes  allemands,  vulgarisant  les  idées  de 
quelques  philosophes  ou  économistes  i, 
voient  l'origine  d'un  droit,  pour  leur  pays, 
à  occuper  de  nouvelles  terres,  à  ouvrir  de 

1.  Tels  que  Houston  Stewart  Chamberlain,  auteur 
du  livre  célèbre  :  die  Grundlagen  des  neunzehnten 
lahrhunderls;  Munich,  Bruckmann,  1899, 1  vol.  in-8°). 
On  sait  combien  les  ouvrages  du  comte  de  Gobi- 
neau, et  surtout  ÏEssai  sur  Vinégalité  des  races 
humaines  (Firmin-Didot,  1894,  3®  édition,  2  vol.  in-16), 
sont  prisés  en  Allemagne. 
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nouveaux  débouchés;  c'est  la  théorie  du 
droit  à  l'expropriation  des  races  incompé- 
tentes. Il  y  a  des  ^  surnations  »,  comme  il 
y  a  des  (^  surhommes  » .  Cen'est  assurément 
pas  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  cer- 
tains passages  du  discours  de  M.  de  Beth- 
mann-Holhveg  (5  décembre  1911)  :  ^<  Les 
autres  nations  doivent  tenir  compte  des 
progrès  de  T Allemagne.  On  ne  peut  arrêter 
ces  progrès...  Au  fond  des  discussions 
passionnées  qui  existent  dans  bien  des 
milieux  allemands,  on  doit  apercevoir  le 
désir  de  TAllemagne  de  faire  son  chemin 
dans  le  monde:  »  mais  les  journaux  panger- 
manistes  tirent  de  ce  langage,  parfaitement 
légitime  et  modéré,  des  conséquences  in- 
quiétantes. <<  Il  y  a  cinq  millions  de  baïon- 
nettes derrière  chaque  commerçant  alle- 
mand», disait  la  Posf. L'armée  et  la  marine 
mises  au  service  du  commerce,  c'est  la 
doctrine  de  l'impérialisme,  celle  de  M.  Jo- 
seph Chamberlain,  adaptée  à  la  force  alle- 
mande :  f(  l'Empire,  c'est  le  commerce  », 
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disait  Joë.  «  Nous  conquerrons  nos  colo- 
nies sur  le  Rhin  »,  disait  déjà  Bismarck. 
Il  n  y  a  peut-être  pas,  dans   la  politique 
contemporaine,  de  fait  plus  important  que 
ce  besoin  de  «  place  au  soleil  »  que  mani- 
feste  l'Allemagne  en  plein   essor  écono- 
mique. Ce  besoin  est  réel  :  les  Allemands 
cherchent  de  nouvelles  contrées  où  exercer 
leur  esprit  d'entreprise,  bien  qu'ils  tirent 
assez  médiocreparti  des  colonies  qu'ils  pos- 
sèdent ;  mais  il  a  surtout  une  valeur  symbo- 
lique et  signifie  que  l'Allemagne,  fièrede  ses 
forces  et  de  ses  ressources,  entend  obtenir 
voix  au  chapitre  chaque  fois  qu'il  s'agit 
de  disposer  d'une  terre  encore  fermée  à 
l'activité  européenne  ^  Il  entre  aussi,  dans 
ces  hautaines  revendications,  une  part  de 

1.  «  Je  vous  assure,  disait  le  chancelier  à  M.  Jules 
Camboii  le  11  juin  191  i,  que  si  une  fraction  de 
l'opinion  allemande  est  inquiète  au  sujet  du  Maroc, 
parce  qu'elle  tient  à  avoir  sa  part  dans  le  partage 
du  monde  et  à  ne  voir  fermer  à  son  activité  aucun 
pays  nouveau,  elle  n'a  aucune  animosité  contre  la 
France.  »  Livre  jaune  n°  366. 
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a  chauvinisme  »  germanique  ^  Les  journaux 
allemands  font  de  ce  mot,  en  nous  l'appli- 
quant, unétrange  abus .  Si  le  «  chauvinisme  » 
consiste,  pour  un  peuple,  à  se  juger  soi- 
même  avec  une  complaisance  exagérée  et  à 
méconnaître  les  autres,  c'est  au  peuple  alle- 
mand que  ce  qualificatif  convient  aujour- 
d'hui. Nous  aimons  à  nous  dénigrer  nous- 
mêmes  et  le  «  chauvinisme  »  français  est 
surtout,  de  nos  jours,  une  légende  :  mais 
l'orgueil  de  Louis XI  \\  dans  toute  sa  gloire, 
n'était  rien  à  côté  de  celui  qui  s'étale  dans 
certains   journaux   germaniques    ou    qui 
gonfle  les  narines  de  quelques  professeurs 
allemands.  L'orgueil  est,  pour  les  peuples, 
un  dangereux  conseiller;  il  les  porte  à  mé- 
connaître   la    valeur  ou   les   mérites    des 
autres  -. 

1.  Voyez,  sur  le  chauvinisme  allemand,  une  excel- 
lente correspondance  de  M.  Pierre  Comert, correspon- 
dant du  Temps  à  Berlin,  dans  le  Temps  du  18  juin 
1942. 

2.  On  lisait  Tété  dernier,  dans  un  journal  sérieux, 
la  Gazelle  de  Cologne,  que  a  depuis  cent  ans  l'indus- 
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Etrange  et  significative  évolution!  Sous 
le  second  Empire  nous  représentions  la 
civilisation  industrielle  dans  son  éclat  ; 
c'était  nous,  armés  du  principenapoléonien 
des  nationalités,  qui  inquiétions  l'Europe 
et  troublions  le  monde  ;  nous  croyions  à  une 
Allemagne  idéaliste,  à  une  Allemagne  de 
philosophes,  de  poètes  et  de  musiciens. 
Aujourd'hui,  l'Allemagneest  absorbéedans 
sa  besogne  matérielle  ;  les  philosophes 
originaux  y  sont  rares,  rares  aussi  les 
grands  écrivains,  mais  elle  produit  à 
foison  des  philologues  et  des  exégètes, 
des  chimistes  et  des  physiciens,  comme 
elle  produit  de  l'acier,  de  la  houille,  des 
canons,  de  l'or,  des  hommes  ;  elle  adore 
la  force  matérielle,  la  science  et  la  ri- 
chesse, et  c'est  elle  aujourd'hui  qui  in- 
quiète le  monde  ^ 

La  politique   allemande,  dans  la  pour- 

trie  française  n'a  fait  aucun  progrès  dans  aucune 
branche  ». 
1.  ((  La  vie  de  l'esprit,  me  disait  il  y  a  peu  de  temps 
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suite  de  ses  fins,  —  c'est  encore  une  des 
leçons  que  nous  donne  la  crise  d'Agadir, 
—  tient  les  textes  et  les  engagements  pour 
peu  de  chose  et  ne  s'attarde  guère  aux 
principes.  Ainsi,  l'Empereur  intervient  à 
Tanger,  en  190D,  pour  sauvegarder  la  sou- 
veraineté politique  du  Sultan  ;  mais  dès 
que  l'Allemagne  croit  y  trouver  son  inté- 
rêt, elle  abandonne  le  Maroc  à  l'influence 
politique  de  la  France,  moyennant  qu'on 
lui  fasse  une  large  part  dans  les  bénéfices 
économiques  (accord  du  8  février  1909). 
Au  cours  des  négociations  de  1911,  elle 
fait  bon  marché  des  principes  proclamés 
à  Algésiras  et  elle  demande  avec  insistance 

un  professeur  de  l'Université  de  Berlin,  est  à  moitié 
morte  en  Allemagne,  les  hautes  spéculations  n'inté- 
ressent plus  guère  la  jeunesse.  La  science  elle-même 
est  à  tel  point  étouffée  par  la  recherche  des  applica- 
tions pratiques,  qu'on  peut  se  demander  si  le  positi- 
visme scientifique  dont  nous  sommes  fiers  ne  finira 
pas  par  tarir  la  source  même  à  laquelle  il  doit  s'ali- 
menter.» Cité  par  M.  Georges  Blondel  dans  lavant- 
propos  de  son  nouveau  volume,  les  Embarras  de 
r Allemagne  (Pion,  1  vol.  in- 16). 
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la  division  du  Maroc  en  deux  zones  dont 
l'une  serait  réservée  aux  entreprises  écono- 
miques françaises,  Tautre  à  celles  de  ses 
nationaux.  Leur  intérêt  est  le  seul  guide 
des  Allemands.  Dans  les  dernières  négo- 
ciations, leur  point  de  vue  a  changé  à 
chaque  phase  de  la  crise  ;  leurs  «  prin- 
cipes )>  sont  souples  et  s'adaptent  à  la  mo- 
bilité des  circonstances.  Ils  sont,  en  poli- 
tique, éminemment  opportunistes  ;  aussi 
n'est-il  jamais  prudent  de  préjuger  de  leurs 
intentions.On  ne  saurait  douter  des  disposi- 
tions loyales  du  gouvernement  pour  l'appli- 
cation du  traité  du  4  novembre  ;  la  confé- 
rence de  Berne  nous  en  a  déjà  fourni  une 
preuve  effective.  Mais  nombreux  sont  les 
journaux  qui  laissent  entendre  que  si,  une 
bonne  occasion  se  présentait,  l'Allemagne 
devrait  de  nouveau  réclamer  une  part  du 
Maroc.  Si  les  gazettes  d'outre-mer  nous 
ont  apporté  un  récit  exact,  le  docteur 
Paasche,  député  du  Centre,  vice-président 
du  Reichstag,  aurait  tenu,  au  Canada,  un 
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langage  analogue.  La  presse  pangerma- 
niste  dépeint  les  Français  comme  incapa- 
bles de  pacifier,  de  civiliser  et  de  mettre 
en  valeur  le  Maroc  ;  seule  la  «  culture  ger- 
manique »  aurait  pu  convenir  aux  Maro- 
cains. A  certains  moments  de  Tété  1912, 
on  a  pu  se  demander,  au  quai  d'Orsay, 
à  la  fréquence  et  au  ton  des  réclamations 
allemandes  relatives  à  de  minimes  inci- 
dents au  Maroc,  si  la  diplomatie  et  le 
gouvernement  lui-même  n'épousaient  pas 
les  querelles  et  les  passions  des  milieux 
pangermanistes.  L'histoire  delà  crise  ma- 
rocaine de  1904  à  1912  prouve  qu'il  existe, 
en  Allemagne,  des  éléments  pondérateurs 
et  pacifiques  et  d'autres  qui  poussent  à 
l'expansion  et  au  besoin  à  la  guerre  ;  le 
o^ouvernement,  selon  les  cas  et  les  circons- 
tances,  peut  s'appuyer  sur  les  uns  ou  sur 
les  autres.  Il  appartient  à  une  diplomatie 
bien  avisée  d'interpréter  ces  faits  et  d'en 
tirer  les  indications  nécessaires  pour  gui- 
der prudemment  la  politique  française. 


CONCLUSION  251 

Cette  Allemagne  nouvelle  a  pesé  lourde- 
ment, dans  ces  dernières  années,  sur 
notre  vie  nationale.  Mais  qui  pourrait  dire 
combien,  après  nos  grands  déchirements 
intérieurs,  cette  politique  lancinante  que 
l'Allemagne  a  pratiquée  à  notre  égard,  aura 
été  salutaire  à  notre  relèvement  matériel 
et  à  notre  santé  morale?  C'est  en  face 
d'une  F'rance  en  armes  que  s'est  cons- 
tituée, au  temps  des  grands  ancêtres, 
l'unité  nationale  allemande  à  laquelle  Bis- 
marck a  donné  son  expression  dans  l'Em- 
pire ;  de  même,  c'est  la  pression  de  l'Alle- 
magne sur  nos  frontières  mutilées  qui 
sert  d'aiguillon  à  notre  vie  nationale,  qui 
en  resserre  la  cohésion,  qui  nous  prému- 
nit contre  les  enchantements  mortels  du 
pacifisme  et  de  l'humanitarisme,  qui  nous 
éloigne  des  politiciens  semeurs  de  haines 
et  fauteurs  de  divisions,  qui  nous  apprend, 
par  une  dure  expérience,  que  le  premier 
des  biens,  c'est,  pour  un  peuple,  l'indé- 
pendance, et  la  première  des   vertus,   la 
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volonté  de  vivre.  L'Allemagne  est  pour 
notre  moi  national  la  lumière  du  non-moi. 
La  génération  nouvelle,  celle  qui  n'a  pas 
vu  la  guerre,  est,  nous  ne  disons  pas  plus 
patriote,  mais  autrement  patriote  que  celle 
qui  en  avait  subi  les  désastres  après  les 
avoir,  en  partie,  mérités  :  celle-ci  voulait 
la  revanche  d'une  défaite,  celle-là  poursuit 
la  réparation  d'une  injustice.  La  perma- 
nence de  ce  problème  angoissant,  qui  se 
dresse  en  face  de  la  France  comme  un 
remords  et  comme  une  espérance,  est  pour 
elle,  en  un  certain  sens,  un  immense  bien- 
fait :  elle  lui  donne  cette  éducation  du  cœur 
dont  toutes  les  nations  ont  besoin,  car 
les  nations,  comme  les  individus,  vivent 
de  grandes  pensées  qui  viennent  du  cœur. 
Dans  les  crises  que  nous  avons  vécues 
depuis  dix  ans  apparaissent  à  merveille  le 
fort  et  le  faible  de  notre  tempérament  po- 
litique. Survient-il  une  crise  aiguë  :  la 
France  est  présente,  l'opinion  se  ressaisit, 
elle  entraîne  le  gouvernement  et  l'oblige 
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à  s'élever  k  sa  hauteur  ;  les  pilotes  sont  à 
leur  poste  ;  on  se  tire  du  mauvais  pas  où 
Ton  s'est  laissé  entraîner  par  négligence 
ou  imprévoyance.  Mais  la  sécurité  re- 
venue, raccord  signé,  on  s'imagine  que 
tout  est  fini,  qu'il  ne  reste  plus  rien  à 
faire.  Trop  souvent,  au  lieu  de  mener  les 
événements,  la  diplomatie  française  se 
laisse  mener  par  eux.  C'est  la  grande  fai- 
blesse de  notre  politique  extérieure  :  on 
dirait  qu'elle  ne  sait  pas  prendre  des  ini- 
tiatives. Et  pourtant  notre  situation  en 
Europe,  appuyée  sur  notre  armée,  nos 
alliances,  nos  amitiés,  est  assez  forte  pour 
nous  donner  le  droit  de  parler  et  surtout 
d'agir.  L'art  de  la  politique  ne  consiste  pas 
seulement  à  parer  les  coups  et  à  faire 
face  aux  difficultés  à  mesure  qu'elles  sur- 
gissent :  il  consiste  surtout  à  prévoir  et  à 
préparer  de  loin  des  solutions  que  l'ave- 
nir mûrira.  On  ne  moissonne,  en  poli- 
tique, que  là  où  l'on  a  semé. 

Aux  heures  douloureuses  que  nous  ve- 
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nons  de  traverser,  le  pays  tout  entier  a 
vibré  à  l'unisson  d'un  même  sentiment; 
cette  unanimité  d'un  peuple  dont  tous  les 
cœurs  battent  sur  le  même  rythme,  c'est 
la  grande  force  des  siècles  démocra- 
tiques. Notre  pays,  une  fois  de  plus,  a  vu 
plus  juste  et  plus  loin  que  son  gouverne- 
ment ;  il  a  redressé  la  direction  au  moment 
critique.  Quand  un  de  ces  grands  frissons 
passe  sur  la  France,  on  peut  tout  lui  de- 
mander :  comme  le  souffle  du  vent  du 
large  est  plus  puissant  que  les  voiles  qui 
le  recueillent  et  que  les  antennes  qui 
l'orientent,  ainsi  l'élan  de  l'âme  française 
domine  ses  gouvernements  successifs  ;  il 
leur  confère  ce  qu'ils  ont,  en  dernière 
analyse,  de  vie  pleine  et  de  force  immor- 
telle. Mais  il  faut  donner  à  ce  peuple  une 
politique  qu'il  comprenne,  parce  que  c'est 
lui  qui  en  est  le  support  et  lui  qui  en 
souffre,  si  elle  est  mauvaise.  L'opinion 
est  reine  du  monde,  mais  il  faut  l'éclairer 
et  ne  pas  la  tromper.  Les  anciennes  mo- 
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narchies  pouvaient  se  livrer  à  des  combi- 
naisons subtiles,  à  des  intrigues  compli- 
quées ;  la  méthode  de  Machiavel  exige  le 
gouvernement  d'un  seul,  puisqu'elle  pos- 
tule le  secret  absolu.  Telle  ne  peut  pas  être 
la  politique  d'une  démocratie  ;  mais  une 
démocratie  peut  avoir  une  politique.  La 
nôtre,  depuis  plus  de  quarante  ans,  en 
dépit  des  «  sollicitations  téméraires  ou 
jalouses  »,  n'a  rien  précipité,  ni  rien  ou- 
blié :  il  arrive  que  la  mémoire  des  peuples 
est  plus  longue  que  celle  des  rois,  parce 
que  les  défaillances  individuelles  n'em- 
pêchent pas  le  dépôt  sacré  de  se  trans- 
mettre de  la  génération  qui  passe  à  celle 
qui  vient.  Que  ceux  qui  gouvernent  la 
France  mettent  donc  leur  confiance  en 
elle  ;  elle  les  portera,  s'ils  la  servent  bien. 
«  Il  faut  que  la  France  soit  forte  et  sage, 
disait  GortchakofàGontaut-Biron,  en  1872. 
Il  faut  qu'elle  soit  forte  pour  qu'elle  puisse 
jouer  dans  le  monde  le  rôle  qui  lui  est 
assigné.  » 
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DECLARATION  FRANCO-ALLEMANDE  CONCERNANT 
LE  MAROC 

Berlin,  le  8  février  1909. 

Le  gouvernement  delà  République  française  et 
le  gouvernement  impérial  allemand,  animés  d'un 
égal  désir  de  faciliter  l'exécution  de  l'acte  d'Algé- 
siras,  sont  convenus  de  préciser  la  portée  qu'ils 
attachent  à  ses  clauses,  en  vue  d'éviter  toute  cause 
de  malentendus  entre  eux,  dans  l'avenir. 

En  conséquence, 

Le  gouvernement  de  la  République  française, 
entièrement  attaché  au  maintien  de  l'intégrité  et 
de  l'indépendance  de  l'empire  chérifîen,  résolu  à 
y  sauvegarder  l'égalité  économique  et  par  suite  à 
ne  pas  y  entraver  les  intérêts  commerciaux  et  in- 
dustriels allemands, 

Et    le    gouvernement    impérial  allemand,   ne 
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poursuivant  que  des  intérêts  économiques  au  Ma- 
roc, reconnaissant  d'autre  part  que  les  intérêts 
politicjues  particuliers  de  la  France  y  sont  étroite- 
ment liés  à  la  consolidation  de  l'ordre  et  de  la 
paix  intérieure,  et  décidé  à  ne  pas  entraver  ces 
intérêts, 

Déclarent  qu'ils  ne  poursuivront  et  n'encoura- 
geront aucune  mesure  de  nature  à  créer  en  leur 
faveur  ou  en  faveur  d'une  puissance  quelconque 
un  privilège  économique  et  qu'ils  chercheront  à 
associer  leurs  nationaux  dans  les  affaires  dont 
ceux-ci  pourront  obtenir  l'entreprise. 

Signé  :  Jules  Cambon. 

Kiderlen-Waechter. 


II 


accord  franco-allemand  du  4  NOVEMBRE  I9II 
RELATIF  AU  MAROC 


Le  gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Allemagne,  à  la  suite  des  troubles  qui  se  sont 
produits  au  Maroc  et  qui  ont  démontré  la  nécessité 
d'y  poursuivre,  dans  l'intérêt  général,  l'œuvre  de 
pacification  et  de  progrès  prévue  par  l'Acte  d'AI- 
gésiras,  ayant  jugé  nécessaire  de  préciser  et  de 
compléter  l'accord  franco-allemand  du  9  fé- 
vrier 1909,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet.  En  conséquence,  M.  Jules  Cambon, 
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ambassadeur  extraordinaire  de  la  République 
française  auprès  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Alle- 
magne, et  M.  de  Kiderlen-Waechter,  secrétaire 
d'État  des  Affaires  étrangères  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  dispositions  ci-après  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  impérial 
allemand  déclare  que,  ne  poursuivant  au  Maroc 
que  des  intérêts  économiques,  il  n'entravera  pas 
l'action  de  la  France  en  vue  de  prêter  l'assistance 
au  gouvernement  marocain  pour  l'introduction  de 
toutes  les  réformes  administratives,  judiciaires, 
économiques,  financières,  et  militaires  dont  il  a 
besoin  pour  le  bon  gouvernement  de  l'Empire, 
comme  aussi  pour  tous  les  règlements  nouveaux 
et  les  modifications  aux  règlements  existants  que 
ces  reformes  comportent.  En  conséquence,  il 
donne  son  adhésion  aux  mesures  de  réorganisa- 
tion, de  contrôle  et  de  garantie  financière  que, 
après  accord  avec  le  gouvernement  marocain,  le 
gouvernement  français  croira  devoir  prendre  à 
cet  effet,  sous  la  réserve  que  l'action  de  la  France 
sauvegardera  au  Maroc  l'égalité  économique 
entre  les  nations. 

Au  cas  où  la  France  serait  amenée  à  préciser 
et  à  étendre  son  contrôle  et  sa  protection,  le  gou- 
vernementimpérial  allemand,  reconnaissant  pleine 
liberté  d'action  à  la  France,  et  sous  la  réserve 
que  la  liberté  commerciale,  prévue  par  les  traités 
antérieurs,  sera  maintenue,  n'y  apportera  aucun 
obstacle. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  porté  aucune  en- 
trave aux  droits  et  actions  de  la  Banque  d  État  du 
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Maroc,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'Acte  d'Algé- 
siras. 

Art.  2.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  en- 
tendu que  le  gouvernement  impérial  ne  fera  pas 
obstacle  à  ce  que  la  France,  après  accord  avec  le 
gouvernement  marocain,  procède  aux  occupations 
militaires  du  territoire  marocain  qu'elle  jugerait 
nécessaires  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécu- 
rité des  transactions  commerciales,  et  à  ce  qu'elle 
exerce  toute  action  de  police  sur  terre  et  dans  les 
eaux  marocaines. 

Art.  3.  —  Dès  à  présent,  si  Sa  Majesté  le  sul- 
tan du  Maroc  venait  à  confier  aux  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  de  la  France  la  représen- 
tation et  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts 
marocains  à  l'étranger,  le  gouvernement  impérial 
déclare  qu'il  n'y  fera  pas  d'objection. 

Si  d'autre  part,  Sa  Majesté  le  sultan  du  Maroc 
confiait  au  représentant  de  la  France  près  du  gou- 
nement  marocain  le  soin  d'être  son  intermédiaire 
auprès  des  représentants  étrangers,  le  gouverne- 
ment allemand  n'y  ferait  pas  d'objection. 

Art.  4-  —  Le  gouvernement  français  déclare 
que,  fermement  attaché  au  principe  de  la  li- 
berté commerciale  au  Maroc,  il  ne  se  prêtera  à  au- 
cune inégalité,  pas  plus  dans  l'établissement  des 
droits  de  douane,  impôts  et  autres  taxes,  que  dans 
l'établissement  des  tarifs  de  transport  par  voie 
ferrée,  voie  de  navigation  fluviale  ou  toute  autre 
voie,  et  notamment  dans  toutes  les  questions  de 
transit. 

Le  gouvernement  français  s'emploiera  égale- 
ment auprès  du  gouvernement  marocain  afin 
d'empêcher  tout  traitement  différentiel  entre  les 
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ressortissants  des  différentes  puissances;  il  s'op- 
posera notamment  à  toute  mesure,  par  exemple  à 
la  promulgation  d'ordonnances  administratives 
sur  les  poids  et  mesures,  le  jaugeage,  le  poinçon- 
nage, etc.,  qui  pourraient  mettre  en  élat  d'infé- 
riorité les  marchandises  d'une  puissance. 

Le  gouvernement  français  s'engage  à  user  de 
son  influence  sur  la  Banque  d'État  pour  que  celle- 
ci  confère  à  tour  de  rôle  aux  membres  de  sa  di- 
rection à  Tanger  les  postes  de  délégué  dont  elle 
dispose  à  la  Commission  des  valeurs  douanières 
et  au  Comité  permanent  des  douanes. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  français  veillera  à 
ce  qu'il  ne  soit  perçu  au  Maroc  aucun  droit  d'ex- 
portation sur  le  minerai  de  fer  exporté  des  ports 
marocains.  Les  exploitations  de  minerai  de  fer  ne 
subiront,  sur  leur  production  ou  sur  leurs  moyens 
de  travail,  aucun  impôt  spécial.  Elles  ne  suppor- 
teront, en  dehors  des  impôts  généraux,  qu'une  re- 
devance fixe  calculée  par  hectare  et  par  an  et  une 
redevance  proportionnée  au  produit  brut  de  l'ex- 
traction. Ces  redevances,  qui  seront  assises  con- 
formément aux  articles  35  et  49  du  projet  de 
règlement  minier  annexé  au  protocole  de  la  Con- 
férence de  Paris  du  7  juin  1910,  seront  également 
supportées  par  toutes  les  entreprises  minières. 

Le  gouvernement  français  veillera  à  ce  que  les 
taxes  minières  soient  régulièrement  perçues  sans 
que  des  remises  individuelles  du  total  ou  d'une 
partie  de  ces  taxes  puissent  être  consenties  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  de  la  République 
française  s'engage  à  veiller  à  ce  que  les  travaux 
et  fournitures  nécessités  par    les  constructions 
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éventuelles  de  routes,  chemins  de  fer,  porls,  télé- 
graphes, etc.,  soient  octroyés  par  le  gouverne- 
ment marocain  suivant  les  règles  de  l'adjudica- 
tion. 

Il  s'engage  également  à  veiller  à  €e  que  les  con- 
ditions des  adjudications,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  fournitures  de  matériel  et  les 
délais  impartis  pour  soumissionner,  ne  placent  les 
ressortissants  d'aucune  puissance  dans  une  situa- 
tion d'infériorité. 

L'exploitation  des  grandes  entreprises  men- 
tionnées ci-dessus  sera  réservée  à  l'État  marocain 
ou  librement  concédée  par  lui  à  des  tiers  qui 
pourront  être  chargés  de  fournir  les  fonds  néces- 
saires à  cet  effet.  Le  gouvernement  français  veil- 
lera à  ce  que,  dans  Texploitation  des  chemins  de 
fer  et  autres  moyens  de  transport,  comme  dans 
l'application  des  règlements  destinés  à  assurer 
celle-ci,  aucune  différence  de  traitement  ne  soit 
faite  entre  les  ressortissants  des  diverses  puis- 
sances, qui  useraient  de  ces  moyens  de  transport. 

Le  gouvernement  de  la  République  usera  de 
son  influence  sur  la  Banque  d'État,  afin  que  celle- 
ci  confère,  à  tour  de  rôle,  aux  membres  de  sa  di- 
rection à  Tanger  le  poste  dont  elle  dispose  de 
délégué  à  la  Commission  générale  des  adjudica- 
tions et  marchés. 

De  même,  le  gouvernement  français  s'emploiera 
auprès  du  gouvernement  marocain  pour  que,  du- 
rant la  période  où  restera  en  vigueur  larticle  66  de 
l'Acte  d'Algésiras,  il  confie  à  un  ressortissant 
d'une  des  puissances  représentées  au  Maroc  un 
des  trois  postes  de  délégué  chérifien  au  Comité 
spécial  des  Travaux  publics. 
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Art.  7.  —  Le  gouvernement  français  s'em" 
ploiera  auprès  du  gouvernement  marocain  pour 
que  les  propriétaires  de  mines  et  d'autres  exploita- 
tions industrielles  ou  agricoles,  sans  dislinclion  de 
nationalité,  et  en  conformité  des  règlements  qui 
seront  édictés  en  s'inspirant  de  la  législation 
française  sur  la  matière,  puissent  être  autorisés 
à  créer  des  chemins  de  fer  d'exploitation  destinés 
à  relier  leurs  centres  de  production  aux  lignes 
d'intérêt  général  ou  aux  ports. 

Art.  8.  —  Il  sera  présenté  tous  les  ans  un  rap- 
port sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  au 
Maroc,  qui  sera  établi  dans  les  mêmes  formes  et 
conditions  que  les  rapports  présentés  aux  assem- 
blées d'actionnaires  des  sociétés  de  chemins  de 
fer  françaises. 

Le  gouvernement  de  la  République  chargera  un 
des  administrateurs  de  la  Banque  d'État  de  l'éta- 
blissement de  ce  rapport  qui  sera,  avec  les  éléments 
qui  en  seront  la  base,  communiqué  aux  censeurs, 
puis  rendu  public  avec,  s'il  y  a  lieu,  les  observa- 
tions que  ces  derniers  croiront  devoir  y  joindre 
d'après  leurs  propres  renseignements. 

Art.  9.  —  Pour  éviter  autant  que  possible 
les  réclamations  diplomatiques,  le  gouvernement 
français  s'emploiera  auprès  du  gouvernement  ma- 
rocain afin  que  celui-ci  défère  à  un  arbitre  désigné 
ad  hoc  pour  chaque  affaire,  d'un  commun  accord, 
par  le  consul  de  France  et  par  celui  de  la  puis- 
sance intéressée  ou,  à  leur  défaut,  par  les  deux 
gouvernements  de  ces  consuls,  les  plaintes  portées 
par  des  ressortissants  étrangers  contre  les  auto- 
rités marocaines,  ou  les  agents  agissant  en  tant 
qu'autorités  marocaines,  et  qui  n'auraient  pu  être 
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réglées  par  l'intermédiaire  du  consul  français  et 
du  consul  du  gouvernement  intéressé. 

Cette  procédure  restera  en  vigueur  jusqu'au 
jour  où  aura  été  institué  un  régime  judiciaire 
inspiré  des  règles  judiciaires  de  législation  des 
puissances  intéressées  et  destiné  à  remplacer, 
après  entente  avec  elles,  les  tribunaux  consu- 
laires (i). 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  français  veillera 
à  ce  que  les  ressortissants  étrangers  continuent  à 
jouir  du  droit  de  pêche  dans  les  eaux  et  ports 
marocains. 

Art.  11. — Le  gouvernement  français  s'emploiera 
auprès  du  gouvernement  marocain  pour  que  celui- 
ci  ouvre  au  commerce  étranger  de  nouveaux  ports 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  ce  commerce. 

Art.  12.  —  Pour  répondre  à  une  demande  du 
gouvernement  marocain,  les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  provoquer  la  re vision,  d'accord  avec 
les  autres  puissances  et  sur  la  base  de  la  conven- 
tion de  Madrid,  des  listes  et  de  la  situation  des 
protégés  étrangers  et  des  associés  agricoles  au 
Maroc  dont  parlent  les  articles  8  et  i6  de  cette 
convention. 

Ils  conviennent  également  de  poursuivre  auprès 
des  puissances  signataires   toutes   modifications 


(1)  La  rédaction  de  ce  dernier  paragraphe  a  été  modi- 
fiée par  une  Xote  annexe  du  2t  Dovembre  1911;  le  texte 
définitif  est  ainsi  conçu  : 

Cette  procédure  restera  en  vigueur  jusqu'au  jour  oîi 
aura  été  institué  un  régime  judiciaire  inspiré  des  règles 
générales  de  législation  des  puissances  intéressées,  et 
destiné  à  remplacer,  après  entente  avec  elles,  les  tribu- 
naux consulaires. 
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de  la  convention  de  Madrid  que  comporterait,  le 
moment  venu,  le  changement  du  régime  des  pro- 
tégés et  associés  agricoles. 

Art.  i3.  —  Toutes  clauses  d'accord,  conven- 
tion, traité  ou  règlement,  qui  seraient  contraires 
aux  précédentes  stipulations,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Art.  14.  —  Le  présent  accord  sera  communiqué 
aux  autres  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras  près  desquelles  les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  se  prêter  mutuellement  appui  pour 
obtenir  leur  adhésion. 

Art.  i5.  —  La  pi-ésente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  aussi- 
tôt que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Berlin,  le  4  novem- 
bre 1911. 

L.  S.  :  Jules  Gambon. 
L.  S.  :  KmERLEN. 


III 


accord  franco-allemand  du  4  NOVEMBRE  I9II 
RELATIF  AU  CONGO 


Le  gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Al- 
lemagne, comme  suite  et  complément  de  la  con- 
vention du  4  novembre  1911,  relative  au  Maroc, 
et  en  raison  des  droits  de  protection  reconnus  à 
la  France  sur  l'Empire  chérifîen,  sont  convenus 
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de  procédera  des  échanges  territoriaux  dans  leurs 
possessions  de  l'Afrique  équatoriale  et  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  à  cet  effet. 

En  conséquence,  M.  Jules  Cambon,  ambassa- 
deur extraordinaire  de  la  République  française 
auprès  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  et 
M.  de  Kiderlen-Waechter,  secrétaire  d'État  des 
Affaires  étrangères  de  TEmpire  d'Allemagne,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions ci-après  : 

Article  premier.  —  La  France  cède  à  l'Alle- 
magne les  territoires  dont  la  limite  est  fixée  comme 
il  suit  :  la  frontière  partira  du  côté  de  l'Atlantique 
d'un  point  à  fixer  sur  la  rive  orientale  de  la  baie 
de  Monda,  vers  l'embouchure  de  la  Massolié;  se 
dirigeant  vers  le  nord-est,  la  frontière  obliquera 
vers  l'angle  sud-est  de  la  Guinée  espagnole  ;  elle 
coupera  la  rivière  Ivindo  à  son  confluent  avec  la 
Djoua,  suivra  cette  rivière  ju-qu'à  Madjingo  (qui 
restera  français)  et  de  ce  point  se  dirigera  vers 
Test,  pour  aboutir  au  confluent  de  la  N'Goko  et  de 
la  Sangha  au  nord  d'Ouesso  ;  la  frontière  partira 
ensuite  de  la  rivière  Sangha  à  un  point  situé  au  sud 
du  centre  d'Ouesso  (qui  reste  français)  à  une  dis- 
tance de  6  kilomètres  au  moins  et  de  12  kilomètres 
au  plus  de  cette  localité,  suivant  la  disposition 
géographique  des  lieux.  Elle  obliq^uera  vers  le  sud- 
ouest  pour  rejoindre  la  vallée  de  la  Kandeko  jus- 
qu'à son  confluent  avec  la  Bokiba.  Elle  descendra 
celle-ci  et  la  Likouala  jusqu'à  la  rive  droite  du 
fleuve  Congo.  Elle  suivra  le  fleuve  Congo  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Sangha  et  de  façon  à  occuper 
sur  la  rive  du  Congo  une  étendue  de  6  à  12  kilo 
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mètres  qui  sera  fixée  suivant  les  conditions  géo- 
graphiques. Elle  remontera  la  Sangha  jusqu'à  la 
Likouala-aux-Herbes  qu'elle  suivra  ensuite  jus- 
qu'à Rotungo.  Elle  continuera  ensuite  du  sud  au 
nord  selon  une  direction  à  peu  près  droite  jusqu'à 
Bera-N'(joko.  Elle  s'infléchira  ensuite  dans  la 
direction  du  confluent  de  la  Bodingué  et  de  la 
Lobay  et  descendra  le  cours  de  la  Lobay  jusqu'à 
rOubangui  au  nord  de  Mongoumba.  Sur  la  rive 
droite  de  l'Oubangui  et  suivant  la  disposition  géo- 
graphique des  lieux,  le  territoire  allemand  sera 
déterminé  de  façon  à  s'étendre  sur  un  espace  de 
6  kilomètres  au  moins  et  de  12  kilomètres  au  plus; 
la  frontière  remontera  ensuite  obliquement  vers  le 
nord-ouest  de  façon  à  gagner  la  rivière  Pâma  en 
un  point  à  déterminer  à  l'ouest  de  son  confluent 
avec  le  Mbi,  remontera  la  vallée  de  la  Pâma,  puis 
rejoindra  le  Logone  oriental  à  peu  près  à  l'endroit 
où  cette  rivière  rencontre  le  S"  parallèle  à  la  hau- 
teur de  Goré.  Elle  suivra  ensuite  le  cours  du 
Logone  vers  le  nord,  jusqu'à  son  confluent  avec 
le  Ghari. 

Art.  2.  —  L'Allemagne  cède  à  la  France  les 
territoires  situés  au  nord  de  la  limite  actuelle  des 
possessions  françaises  dans  les  territoires  du  Tchad 
et  compris  entre  le  Ghari  à  l'est  et  le  Logone  à 
l'ouest. 

Art.  3.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, une  commission  technique  dont  les  mem- 
bres seront  nommés  en  nombre  égal  par  les  deux 
gouvernements  français  et  allemand  déterminera 
le  tracé  de  la  frontière,  dont  l'indication  générale 
résulte  du  texte  des  articles  1"  nt  2. 
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Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  compter  de  la 
signature  du  procès-verbal  des  travaux  de  la 
commission  technique,  il  sera  procédé  d'un  com- 
mun accord  et  le  plus  rapidement  possible,  à 
Tabornement  des  frontières  conformément  audit 
procès- verbal,  ainsi  qu'à  la  désignation  et  à  Tabor- 
nement  des  terrains  loués  à  bail  au  gouvernement 
français,  comme  il  est  dit  à  l'article  8  ci-après. 

Art.  4-  —  La  commission  technique  et  les 
agents  chargés  de  Tabornement  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  pourront  tenir  compte, 
d'un  commun  accord,  de  la  configuration  du  ter- 
rain et  des  circonstances  locales,  telles  que,  par 
exemple,  la  facilité  de  la  surveillance  de  la  fron- 
tière ou  la  communauté  de  race  de  la  population. 
Ils  devront,  autant  que  possible,  faire  suivre  à  la 
frontière  les  limites  naturelles  indiquées  par  les 
cours  d'eau  et,  dans  le  cas  où  la  frontière  coupe- 
rait la  direction  des  rivières,  lui  faire  suivre  la 
ligne  de  partage  des  eaux. 

Les  procès-verbaux  de  la  commission  technique 
et  ceux  des  agents  d'abornement  ne  seront  défi- 
nitifs qu'après  ratification  des  deux  gouverne- 
ments. 

Art.  5.  —  Les  présents  échanges  de  territoires 
sont  faits  dans  les  conditions  où  ces  territoires  se 
comportent  au  moment  de  la  conclusion  du  pré- 
sent accord,  c'est-à-dire  à  charge  par  les  deux 
gouvernements  de  respecter  les  concessions  publi- 
ques et  particulières  qui  ont  pu  être  consenties 
par  chacun  d'eux.  Les  deux  gouvernements  se 
communiqueront  le  texte  des  actes  par  lesquels 
ces  concessions  ont  été  accordées. 

Le  gouvernement   allemand  est  substitué   au 
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gouvernement  de  la  République  française  dans 
tous  les  avantages,  droits  et  obligations  résultant 
des  actes  dont  il  est  parlé  ci-dessus  au  regard  des 
sociétés  concessionnaires  qui  passeront  sous  la 
souveraineté,  Tautorité  et  la  juridiction  de  l'État 
allemand.  Une  convention  spéciale  réglera  l'appli- 
cation des  dispositions  ci-dessus. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'État  français  au  regard 
des  concessions  qui  seraient  situées  dans  les  ter- 
ritoires qui  passeront  sous  sa  souveraineté,  son 
autorité  et  sa  juridiction. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  allemand  n'appor- 
tera aucun  obstacle  à  l'exploitation,  à  l'entretien, 
aux  travaux  de  réparation  et  de  réfection  de  la 
ligne  télégraphique  française  existant  actuelle- 
ment le  long  de  TOubangui  et  qui  restera  fran- 
çaise sur  son  parcours  au  travers  du  territoire 
allemand.  Les  autorités  allemandes  pourront 
transmettre  leurs  communications  par  cette  ligne 
dans  des  conditions  qui  seront  réglées  ultérieure- 
ment. 

Art.  7.  —  Si  le  gouvernement  français  désire 
continuer  au  travers  du  territoire  allemand  un 
chemin  de  fer  entre  le  Gabon  et  le  Moyen-Congo 
et  entre  cette  dernière  colonie  et  l'Oubangui- 
Chari,  le  gouvernement  allemand  n'y  mettra  pas 
obstacle.  Les  études,  ainsi  que  les  travaux,  se 
poursuivront  suivant  les  arrangements  qui  seront 
faits,  le  moment  venu,  entre  les  deux  gouverne- 
ments, le  gouvernement  allemand  se  réservant  de 
faire  connaître  s'il  voudrait  prendre  une  part  dans 
l'exécution  de  ces  travaux  sur  son  territoire. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  impérial  cédera  à 
bail  au  gouvernement  français,  dans  des  condi- 
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tions  à  déterminer  dans  un  acte  spécial,  et  en  bor- 
dure sur  la  Bénoué,  le  Mavo-Kébi  et,  en  deçà, 
dans  la  direction  du  Logone,  des  terrains  à  choi- 
sir en  vue  de  l'établissement  de  postes  de  ravitail- 
lement et  des  magasins  destinés  à  constituer  une 
route  d'étapes. 

Chacun  de  ces  terrains,  dont  la  longueur,  sur 
le  fleuve  aux  hautes  eaux,  devra  être  au  plus  de 
5oo  mètres,  aura  une  superficie  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  5o  hectares.  L'emplacement  de  ces  ter- 
rains sera  fixé  suivant  la  disposition  des  lieux. 

Si,  dans  l'avenir,  le  gouvernement  français 
voulait  établir  entre  la  Bénoué  et  le  Logone,  au- 
dessus  et  au-dessous  du  Mayo-Kébi.  une  route  ou 
une  voie  ferrée,  le  gouvernement  impérial  n'y 
ferait  pas  obstacle.  Le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  allemand  s'entendront  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  travail  pourrait  être 
accompli. 

Art.  9.  —  La  France  et  l'Allemagne,  désirant 
affirmer  leurs  bons  rapports  dans  leurs  posses- 
sions de  l'Afrique  centrale,  s'engagent  à  n'élever 
aucun  ouvrage  fortifié  le  long  des  cours  d'eau 
qui  doivent  servir  à  la  navigation  commune.  Cette 
prescription  ne  s'appliquera  pas  aux  ouvrages  de 
simple  sûreté  destinés  à  abriter  les  postes  contre 
les  incursions  des  indigènes. 

Art.  10.  —  Les  gouvernements  français  et 
allemand  s'entendront  pour  les  travaux  à  exécuter 
en  vue  de  faciliter  la  circulation  des  bateaux  et 
embarcations  sur  les  cours  d'eau  dont  la  naviga- 
tion leur  sera  commune. 

Art.  11.  —  En  cas  d'arrêt  de  la  navigation  sur 
le  Congo  ou   l'Oubangui,  la  Hberté  de  passage 
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sera  assurée  à  la  France  et  à  TAlIemagne  sur  les 
territoires  appartenant  à  l'autre  nation  aux  points 
où  ceux-ci  toucheront  ces  fleuves. 

Art.  12.  —  Les  deux  gouvernements  de  France 
et  d'Allemagne  renouvellent  les  déclarations  con- 
tenues dans  l'Acte  de  Berlin  du  26  février  i885 
et  assurant  la  liberté  commerciale  et  la  liberté  de 
navigation  sur  le  Congo  et  les  affluents  de  ce 
fleuve,  ainsi  que  sur  ceux  du  Niger.  En  consé- 
quence, les  marchandises  allemandes  transitant 
au  travers  du  territoire  français  situé  à  l'ouest 
de  rOubangui  et  les  marchandises  françaises 
transitant  à  travers  les  territoires  cédés  à  l'Alle- 
magne ou  suivant  les  routes  indiquées  à  l'article  8 
seront  afl'ranchies  de  tout  droit. 

Un  accord  conclu  entre  les  deux  gouvernements 
déterminera  les  conditions  de  ce  transit  et  les 
points  de  pénétration. 

Art.  i3.  —  Le  gouvernement  allemand  n'ap- 
portera aucune  entrave  au  passage  des  troupes 
françaises,  de  leurs  armes  ou  munitions,  ainsi 
que  de  leur  matériel  de  ravitaillement,  par  le 
Congo,  rOubangui,  la  Bénoué,  le  Mayo-Kébi, 
ainsi  que  par  le  chemin  de  fer  à  construire  éven- 
tuellement dans  le  Nord  du  Cameroun. 

Le  gouvernement  français  n'apportera  aucune 
entrave  au  passage  des  troupes  allemandes,  de 
leurs  armes  et  munitions,  ainsi  que  de  leur  ma- 
tériel de  ravitaillement,  par  le  Congo,  l'Oubangui, 
la  Bénoué,  le  Mayo-Kébi  et  le  chemin  de  fer  à 
construire  éventuellement  de  la  côte  à  Brazzaville. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas.  les  troupes,  si  elles  sont 
purement  indigènes,  devront  toujours  être  ac- 
compagnées par  un  gradé  européen,  et  le  gou- 
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vernement  sur  le  territoire  duquel  les  troupes 
passeront  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  qu'une  difficulté  soit  opposée  à  leur 
passage  et  pourra,  au  besoin,  déléguer  un  agent 
pour  les  accompagner.  Les  autorités  locales  régle- 
ront les  conditions  dans  lesquelles  les  passages 
de  troupes  se  feront. 

Art.  14.  —  L'égalité  de  traitement  pour  le 
transport  des  personnes  et  des  marchandises  sera 
assurée  aux  ressortissants  des  deux  nations  sur  les 
chemins  de  fer  de  leurs  possessions  du  Congo  et 
du  Cameroun. 

Art.  i5.  —  Le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement allemand  cesseront,  à  partir  du  jour 
de  la  cession  réciproque  des  territoires  concédés 
à  l'Allemagne  par  la  France  et  à  la  France  par 
TAllemagne,  d'exercer  aucune  sorte  de  protection 
et  d'aulorité  sur  les  indigènes  des  territoires  res- 
pectivement cédés  par  eux. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  le  statut  territorial 
du  bassin  conventionnel  du  Congo,  tel  qu'il  est 
défini  par  TActe  de  Berlin  du  26  février  i885, 
viendrait  à  être  modifié  du  fait  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes,  celles-ci  devraient 
en  conférer  entre  elles,  comme  aussi  avec  les  au- 
tres puissances  signataires  dudit  acte  de  Berlin. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  aussi- 
tôt que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Berlin,  le  4  novem- 
bre 1911. 

L.  S.  :  Jules  Cambon. 

L.   S.  :  KiDERLEN. 
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Deux  lettres  explicatives  sont  jointes  aux 
accords.  En  voici  le  texte  : 


LETTRES    EXPLICATIVES    DU    4    NOVEMBRE    I9II 

M.  de  Kiderlen,  secrétaire  d'État  pour  tes 
Affaires  étrangères, 

A   M.  Jutes  Cambon,    ambassadeur  de  ta 
Bépub tique  française  à  Berlin. 


Berlin,  le  4  novembre  1911. 

Pour  bien  préciser  l'accord  du  4  novembre  1911 
relatif  au  Maroc  et  en  définir  la  portée,  j'ai  Thon- 
neur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que 
dans  l'hypothèse  où  le  gouvernement  français 
croirait  devoir  assumer  le  protectorat  du  Maroc, 
le  gouvernement  impérial  n'y  apporterait  aucun 
obstacle. 

L'adhésion  du  gouvernement  allemand,  accordée 
d'une  manière  générale  au  gouvernement  français 
par  l'article  premier  de  ladite  convention,  s'appli- 
que naturellement  à  toutes  les  questions  donnant 
matière  à  réglementation  et  visées  dans  l'Acte 
d'Algésiras. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître,  d'autre 
part,  que  dans  le  cas  où  l'Allemagne  désirerait 
acquérir  de  l'Espagne  la  Guinée  espagnole,  l'île 
Corisco  et  les  îles  Elobey,  la  France  serait  dispo- 
sée à  renoncer  en  sa  faveur  à  exercer  les  droits  de 
préférence  qu'elle  tient  du  traité  du  27  juin  1900 
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entre  la  France  et  l'Espagne.  Je  suis  heureux  de 
prendre  acte  de  cette  assurance  et  d'ajouter  que 
l'Allemagne  restera  étrangère  aux  accords  parti- 
culiers que  la  France  et  TEspagne  croient  devoir 
faire  entre  elles  au  sujet  du  Maroc,  étant  convenu 
que  le  Maroc  comprend  toute  la  partie  de  l'Afri- 
que du  Nord  s'étendant  entre  l'Algérie,  l'Afrique 
occidentale  française  et  la  colonie  espagnole  du 
Rio-de-Oro. 

Le  gouvernement  allemand,  en  renonçant  à 
demander  la  détermination  préalable  de  parts  à 
faire  à  l'industrie  allemande  dans  la  construction 
des  chemins  de  fer,  compte  que  le  gouvernement 
français  sera  toujours  heureux  de  voir  des  associa- 
tions d'intérêts  se  produire  entre  les  ressortissants 
des  deux  pa}  s  pour  les  affaires  dont  ils  pourront 
respectivement  obtenir  l'entreprise. 

Il  compte  également  que  la  mise  en  adjudica- 
tion du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  qui  inté- 
resse toutes  les  nations,  ne  sera  primée  par  la  mise 
en  adjudication  des  travaux  d'aucun  autre  chemin 
fer  marocain  et  que  le  gouvernement  français  de 
proposera  au  gouvernement  marocain  l'ouverture 
du  port  d'Agadir  au  commerce  international.  Enfin 
lorsque  le  réseau  des  voies  ferrées  d'intérêt  général 
sera  mis  à  l'étude,  le  gouvernement  allemand  de- 
mandera au  gouvernement  français  de  veiller  à 
ce  que  l'administration  marocaine  ait  le  plus  réel 
souci  des  intérêts  économiques  du  Maroc,  et  à  ce 
que,  notamment,  la  détermination  du  tracé  des 
lignes  d'intérêt  général  facilite  dans  la  mesure 
du  possible  la  jonction  des  régions  minières  avec 
les  lignes  d'intérêt  général  ou  avec  les  ports  ap- 
pelés à  les  desservir. 
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Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'assurer  que,  le 
jour  où  aura  été  institué  le  régime  judiciaire  prévu 
par  l'article  9  delà  convention  précitée,  et  où  les 
tribunaux  consulaires  auront  été  remplacés,  le 
gouvernement  français  aura  soin  que  les  ressortis- 
sants allemands  soient  placés  sous  la  juridiction 
nouvelle  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
que. les  ressortissants  français.  Je  suis  heureux 
d'en  prendre  acte  et  de  faire  connaître  en  même 
temps  à  Votre  Excellence  que,  au  jour  de  Tentrée 
en  vigueur  de  ce  régime  judiciaire,  après  entente 
avec  les  puissances,  le  gouvernement  allemand 
consentira  à  la  suppression,  en  même  temps  que 
pour  les  autres  puissances,  de  ses  tribunaux  con- 
sulaires. J'ajoute  que,  dans  ma  pensée,  l'expres- 
sion «  le  changement  du  régime  des  protégés  », 
portée  à  l'article  12  de  la  convention  du  4  novem- 
bre 1911  relative  au  Maroc,  implique  l'abrogation, 
si  elle  est  jugée  nécessaire,  de  la  convention  de 
Madrid  qui  concerne  les  protégés  et  les  associés 
agricoles. 

Enfin  désireux  de  donner  à  ladite  conven- 
tion le  caractère  d'un  acte  destiné  non  seule- 
ment à  écarter  toute  cause  de  conflit  entre  nos 
deux  pays,  mais  encore  aider  à  leurs  bons  rapports, 
nous  sommes  d'accord  pour  déclarer  que  les  diffé- 
rends qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  parties 
contractantes  au  sujet  de  l'interprétation  et  de 
l'application  des  dispositions  de  la  convention  du 
4  novembre  et  qui  n'auraient  pas  été  réglés  par 
la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  un  tribunal 
arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la  convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907.  Un  compromis 
devra  être  dressé,  et  il  sera  procédé  suivant  les 
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règles  de  la  même  convention,  en  tant  qu'il  n  y 
serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment 
du  litige. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Kiderlen  (i). 


M. de  Kiderlen-Maechter,  secrétaire  d'État 
pour  tes  Affaires  étrangères, 

A    M.  Jutes  Canibon,   ambassadeur  de  ta 
République  française  à  Bertin. 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 

Mon  cher  ambassadeur, 

Pour  bien  préciser  Tesprit  dans  lequel  sera  ap- 
pliquée la  convention  que  nous  venons  de  signer 
relativement  aux  échanges  territoriaux  dans  l'Afri- 
que équatoriale,  il  est  entendu  entre  les  deux  gou- 
vernements que  les  différeuds  qui  viendraient  à 
s'élever  entre  les  parties  contractantes,  au  sujet  de 
rinterprétation  et  deTapplication  des  dispositions 
de  cette  convention,  seront  soumis  à  un  tribunal 
arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion de  La  Haye  du  i8  octobre  1907.  Un  compro- 
mis devra  être  dressé  et  il  sera  procédé  suivant 
les  règles  de  la  même  convention  entant  qu'il  n'y 
serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment 
du  litige. 

(1;  Une  lettre  analogue,  ^?m/a//s  ^2afa/2f//s,  est  adressée, 
par  M.  Cambon  à  M.  de  Kiderlen. 
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Cependant,  si  des  malentendus  s'élevaient  entre 
les  membres  de  la  commission  technique  chargés 
de  fixer  la  délimitation  de  la  frontière,  ces  agents 
seraient  départagés  par  un  arbitre  désigné  d'un 
commun  accord  par  les  deux  gouvernements  et 
appartenant  à  une  tierce  puissance. 

Le  gouvernement  allemand  sera  toujours  heu- 
reux de  voir  des  associations  d'intérêt  se  produire 
entre  les  ressortissants  des  deux  pays  pour  les 
affaires  qu'ils  entreprendraient  dans  les  posses- 
sions françaises  et  allemandes  qui  font  l'objet  de 
la  convention  de  ce  jour. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  ladite  conven- 
tion sera  faite  suivant  les  règles  prévues  pour  celle 
de  la  convention  franco-allemande  du  18  avril  1908 
sur  la  frontière  Congo-Cameroun  par  les  protocoles 
qui  y  sont  annexés  (1  ). 

Voici  le  texte  du  bail  relatif  aux  étapes  de 
la  voie  de  la  Bénoué  : 


Contrat   de   bail 

1°  Le  gouvernement  impérial  allemand  cède 
à  bail  au  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, sur  la  Bénoué  et  le  Mayo-Kébi,  et  en  deçà, 
dans  la  direction  du  Logone,  des  terrains  dont  le 
nombre  et  les  limites  exactes  seront  indiqués  ulté 
rieurement,  mais  qui  auront,  en  bordure  de  ces 

(1)  Une  lettre  identique  où  les  mots  le  goiwernemenî 
allemand  sont  remplacés  par  le  gouvernement  français  a 
été  adressée,  à  la  même  date,  par  M.  Cambon,  à  M.  de 
Kiderlen. 
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fleuves,  un  développement  de  5oo  mètres  et  qui 
formeront  un  tènement  d'une  superficie  de  5o  hec- 
tares au  plus. 

1^  Le  bail  aura  une  durée  de  99  années  consé- 
cutives, à  partir  du  moment  où  la  décision  de  la 
commission  d'abornement  fixant  remplacement 
de  ces  terrains  aura  été  ratifiée  par  les  deux  gou- 
vernements par  application  des  articles  3  et  4  de 
la  convention  du  4  novembre  1911.  Mais  dans  le 
cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aura 
notifié,  5  ans  avant  l'échéance  du  terme  sus-men- 
tionné  de  99  ans,  son  intention  de  mettre  fin  au 
présent  bail,  ledit  bail  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune 
ou  l'autre  des  deux  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

3''  Ledit  terrain  sera  soumis  aux  lois  en  vigueur 
pendant  cette  période  dans  les  possessions  alle- 
mandes du  Cameroun. 

4°  Une  partie  du  territoire  ainsi  cédé  à  bail,  et 
dont  l'étendue  n'excédera  pas  10  hectares  sera 
utilisée  exclusivement  pour  les  opérations  de 
débarquement,  d'emmagasinage  et  de  transbor- 
dement des  marchandiseset  pour  toutes  fins  pou- 
vant être  considérées  comme  subsidiaires  à  ces 
opérations,  et  les  seuls  résidents  permanents  se- 
ront les  personnes  employées  pour  le  service  et 
la  sécurité  des  dites  marchandises  avec  leurs  fa- 
milles et  leurs  domestiques. 

5"  Le  gouvernement  de  la  République  française 
s'engage  : 

a)  A  clore  la  partie  dudit  terrain  mentionné  à 
l'article  4  du  présent  bail  (à  l'exception  du  côté 
bordant  la  Bénoué  et  le  Mayo-Kébi)  par  un  mur 
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OU  par  une  palissade,  ou  par  un  fossé,  ou  par 
tout  autre  sorte  de  clôture  continue; 

b)  A  ne  pas  permettre  dans  ladite  partie  de 
terrain  la  réception  ou  la  sortie  d'aucune  mar- 
chandise en  contravention  avec  les  règlements 
douaniers  allemands.  Tout  acte  fait  en  violation 
de  cette  stipulation  sera  considéré  comme  équi- 
valant à  une  fraude  de  droits  de  douanes  et 
sera  puni  en  conséquence; 

c)  A  ne  pas  vendre  ni  autoriser  à  vendre  des 
marchandises  au  détail  sur  ladite  partie  de  terrain. 
La  vente  de  quantité  d'un  poids  ou  d  une  mesure 
inférieure  à  i.ooo  kilogrammes,  i.ooo  litres  ou 
1.000  mètres  sera  considérée  comme  vente  au 
détail.  Il  est  entendu  que  cette  stipulation  n'est 
pas  applicable  aux  marchandises  en  transit; 

d)  Le  gouvernement  de  la  République  française 
ou  ses  sous-locataires  ou  agents  auront  le  droit 
de  construire  sur  ladite  portion  de  terrain  des 
magasins,  des  maisons  pour  bureaux  et  tous 
autres  édifices  nécessaires  pour  les  opérations  de 
débarquement,  d'emmagasinement  et  de  trans- 
bordement des  marchandises,  et  également  de 
construire,  dans  la  partie  de  Tavant-rivage  de  la 
Bénoué  et  du  Mayo-Kébi  et  en  deçà,  dans  la 
direction  du  Logone  comprise  dans  le  bail,  des 
quais,  des  ponts,  des  docks  et  tous  autres  ou- 
vrages nécessaires  en  vue  desdites  opérations, 
pourvu  que  les  plans  de  tout  ouvrage  à  construire 
ainsi  sur  Tavant-rivage  des  fleuves  soient  com- 
muniqués pour  examen  aux  autorités  allemandes, 
afin  que  vérification  puisse  être  faite  que  ces  ou- 
vrages ne  sauraient,  en  aucune  manière,  gêner 
la  navigation  des  fleuves,  ni  être  en  opposition 
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avec   les   droits   des   tiers,    ni    avec   le  système 
douanier; 

e)  Il  est  entendu  que  l'embarquement,  le  débar- 
quement et  l'emmagasinement  des  marchandises 
sur  lesdites  parties  de  terrain  seront  effectués  à 
tous  égards  conformément  aux  lois  alors  en 
vigueur  dans  les  possessions  allemandes  du  Ca- 
meroun. 

6'^  Le  gouvernement  de  la  République  française 
s'engage  à  payer  annuellement  au  gouvernement 
impérial  allemand,  le  i"  janvier  de  chaque  année, 
un  loyer  d'un  franc. 

7"  Le  gouvernement  delà  République  française 
aura  le  droit  de  sous-louer  tout  ou  partie  des 
terrains  faisant  l'objet  du  présent  bail,  pourvu 
que  les  sous-locataires  ne  fassent  usage  de  ces 
terrains  à  d'autres  fins  que  celle  stipulée  dans  le 
présent  bail,  et  que  ledit  gouvernement  demeure 
responsable  envers  le  gouvernement  impérial 
allemand  de  l'observation  des  stipulations  du  pré- 
sent bail. 

8-  Le  gouvernement  impérial  allemand  s'engage 
à  remplir  à  l'égard  du  preneur  à  bail  toutes  les 
obligations  qui  lui  incombent  en  sa  qualité  de 
propriétaire  dudit  terrain. 

9''  Un  an  avant  l'expiration  du  présent  bail,  dans 
le  cas  où  il  ne  devrait  pas  être  continué,  les  deux 
gouvernements  s'entendront  pour  le  rachat  ou  la 
disposition  des  constructions  ou  installations  di- 
verses qui  se  trouveront  sur  les  terrains  loués. 

10°  Les  terrains  compris  dans  le  bail  seront  ar- 
pentés et  délimités. 

1 1°  Dans  le  cas  où  une  différence  d'opinion  sur- 
girait entre  les  deux  gouvernements  sur  Tinter- 
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prélation  du  bail  ou  sur  tout  autre  sujet  se  rap- 
portant à  ce  bail,  la  question  sera  réglée  par 
l'arbitrage  d'un  jurisconsulte  d'une  nationalité 
tierce,  désigné  d'accord  par  les  deux  gouverne- 
ments. 

Fait  à  Berlin,  le   4  novembre   1911,  en   double  exem- 
plaire : 

L.  S.  :  Jules  Cambon. 

L.   S.   :   KiDERLEN. 


IV 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  délimitant 
les  possessions  respectives  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  dans  l'Afrique  équatoriale,  signée  à 
lierlin  le  4  novembre  1911. 

Une  copie  authentique  de  cetle  convention  sera 
annexée  à  la  présente  loi,  en  même  temps  que  le 
texte  de  la  convention  signée  également  à  Berlin 
le  4  novembre  1911  et  réglant  le  statut  politique 
du  Maroc. 

Le  projet,  qui  ne  comporte  en  annexes  que 
le  texte  des  deux  conventions,  sans  les  lettres 
explicatives  et  le  contrat  de  bail  qu'on  a  lus 
plus  haut,  est  précédé  de  l'exposé  des  motifs 
suivants  : 
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Exposé  des  motifs. 

Messieurs, 

Vous  n'ignorez  pas  les  divers  événements  qui 
ont  marqué,  depuis  plusieurs  années,  notre  poli- 
tique marocaine  et  qui  ont  amené  le  gouverne- 
ment de  la  République  à  assurer,  soit  à  Casa- 
blanca, soit  sur  les  confins  algéro-marocains,  la 
sécurité  de  nos  nationaux  menacés  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  biens. 

L'insurrection  de  la  région  de  Fez  qui  a  éclaté 
au  début  de  cette  année  a  achevé  de  démontrer 
la  nécessité  qu'il  y  avait  d'aider  le  sultan  à  s'ac- 
quitter des  devoirs  d'un  gouvernement  régulière- 
ment constitué. 

Au  moment  où  la  force  des  événements  nous 
avait  ainsi  amenés  à  répondre  à  l'appel  du  gou- 
vernement chérifîen,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique avait  jugé  nécessaire  de  se  mettre  en 
rapport  avec  les  puissances  et  de  leur  marquer 
le  devoir  de  haute  civilisation  qu'il  était  appelé  à 
remplir. 

La  question  marocaine  se  trouva  donc  naturel- 
lement comprise  au  nombre  de  celles  qui  devraient 
être  examinés  avec  l'Allemagne. 

Des  entretiens  précédemment  engagés  se  pour- 
suivirent à  Kissigen,  vers  la  mi-juin,  entre  le  se- 
crétaire d'État  allemand  et  notre  ambassadeur. 

Le  i^""  juillet  se  produisit  inopinément  la  dé- 
monstration navale  d'Agadir. 

Le  gouvernement  impérial  motivait  cet  acte 
par  les  dangers  auxquels  étaient  exposés  les  res- 
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sortissatits  allemands  résidant  dans  la  région  du 
Souss.  Il  indiquait  que  rAllemagne  redoutait  que 
l'autorité  du  sultan  fût  impuissante,  dans  cette 
partie  de  l'Empire  chérifien,  à  prévenir  des  dés- 
ordres et  qu'elle  considérait  comme  nécessaire 
une  action  extérieure. 

Quelle  devait  être  désormais  cette  action  exté- 
rieure ?  Il  ne  fut  pas  difficile  de  reconnaître  que 
cette  action  revenait  à  la  France  et  qu'elle  devait, 
pour  être  efficace,  n'être  pas  entravée  par  les  res- 
trictions nombreuses  inscrites  à  l'Acte  d'Algé- 
siras. 

C'est  sur  l'abolition  progressive  de  ces  restric- 
tions et  sur  la  liberté  d'action  nécessaire  à  la 
France  que  portèrent  pendant  quatre  mois  nos 
échanges  de  vues  avec  l'Allemagne.  Nous  croyons 
fermement  que  le  texte  auquel  ont  abouti  ces  lon- 
gues discussions  nous  concède  toute  la  liberté 
indispensable  pour  remplir  la  haute  mission  de  ci- 
vilisation et  de  progrès  dont  nous  prenions  Ja 
charge  au  Maroc. 

Le  gouvernement  allemand,  en  reconnaissant 
les  droits  de  la  France  au  Maroc,  nous  a  demandé 
en  retour  un  accroissement  de  sa  colonie  du  Ca- 
meroun sur  notre  colonie  de  l'Afrique  Équatoriale. 
Nous  avons  accédé  à  cette  demande,  mais  en  sti- 
pulant :  i''  que  nous  obtiendrons  nous-mêmes  du 
côté  du  lac  Tchad  un  accroissement  de  territoire 
et  que,  d'autre  part,  dans  le  traité  à  intervenir, 
rien  n'atteigne  la  France  dans  ses  œuvres  vives 
coloniales,  et,  2°  que  le  gouvernement  allemand 
s'emploierait  avec  nous  pour  obtenir  des  autres 
puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  leur 
accession  au  régime  nouveau  que  nous  venons  de 
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concerter,  pour  le  substituer  à  celui  qu'avait  ins- 
titué cet  acte. 

Ainsi  se  trouve  consacré  pour  nous  dans 
l'Afrique  du  Xord  un  complément  de  puissance 
qui  touche  au  plus  haut  degré  les  intérêts  vitaux 
de  la  France. 

C'est  avec  confiance  que  rious  croyons  pouvoir 
soumettre  à  votre  acceptation  la  Convention  dont 
le  texte  est  ci-annexé. 


PROJET  DE  TRAITE  SECRET    FRANCO-ESPAGNOL  DE    I902 

Le  gouvernement  de  la  Pvépublique  française 
et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne, 
heureux  de  constater  les  relations  cordiales  qui 
existent  entre  la  Franceet  l'Espagne,  et  voulant  les 
fortifier  encore  dans  l'avenir,  pour  le  bien  commun 
des  deux  pays,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Article  premier.  —  La  France,  parla  commu- 
nauté des  frontières,  l'Espagne,  par  la  possession 
des  Présides  et  ses  divers  intérêts  en  relation 
avec  le  territoire  du  Maroc,  ont  un  intérêt  préémi- 
nent au  maintien  de  l'indépendance  territoriale, 
politique,  économique,  administrative,  militaire  et 
financière  du  Maroc. 

Elles  ne  concluront  donc,  avec  une  puissance 
quelconque,  aucune  convention  d'aucune  sorte  ni 
ne  s'associeront,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, à  aucun  acte   qui  devrait  avoir  pour  effet. 
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soit  d'y  favoriser  l'établissement  d'une  influence 
étrangère,  soit  d'y  nuire  à  l'action  légitime  et  aux 
intérêts  de  Tune  d'elles  et  sans  son  consentement 
préalable. 

Art.  2.  —  Si  par  la  faiblesse  du  gouvernement 
marocain,  par  son  impuissance  à  assurer  l'ordre  et 
la  sécurité,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  main- 
tien du  statu  qiio  devenait  impossible,  le  gouver- 
nement de  la  République  française  et  le  gouver- 
nement de  S.  IM.  le  roi  d'Espagne  déterminent 
comme  il  suit  les  limites,  à  l'intérieur  des- 
quelles chacun  d'eux  aurait  le  droit  exclusif  de 
rétablir  la  tranquillité,  de  protéger  la  vie  et  les 
biens  des  personnes,  et  de  garantir  la  liberté  des 
transactions  commerciales. 

Art.  3.  —  D'une  part  :  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  sphères  d'influence  française  et  espa- 
gnole partira  de  l'intersection  du  méridien  i4°20 
ouest  de  Paris  (12^  ouest  de  Greenwich)  visé  par 
la  convention  du  27  juin  1900,  avec  le  29®  degré 
de  latitude  nord  qu'elle  suivra  vers  l'est  jusqu'à 
son  intersection  avec  la  route  tracée  en  pointillé 
sur  la  carte  formant  l'annexe  n°  1  à  la  présente 
convention,  et  y  reliant  Bir-el-Abbas  àMader-Ym- 
Ougadir  en  passant  par  Tindouf.  De  ce  point  de 
rencontre,  elle  remontera  dans  la  direction  du 
nord-ouest  et  jusqu'à  son  intersection  avec  l'oued 
Merkala,  ladite  route,  dont  Tiisage  sera  commun 
dans  cette  section  aux  ressortissants  français  et 
espagnols,  le  sol  de  la  route  ainsi  que  celui  de 
Tindouf  et  de  sa  banlieue  restant  toutefois  dans 
la  sphère  d'influence  française  ;  à  partir  de  ce 
point  d'intersection,  la  ligne  de  démarcation  re- 
montera le  thalweg  de  l'oued  Merkala  jusqu'à  sa 
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source,  pour  gagner  de  là,  directement,  par  le 
parallèle  passant  par  ladite  source,  le  lo^  degré 
delongitude  ouest  de  Paris  (7°4o  ouest  de  Green- 
wich)  qu'elle  suivra  vers  le  nord  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  Toued  Draa.  Elle  remontera  ensuite, 
parleur  thalweg,  Toued  Draa  jusqu'à  Bounou,  re- 
montant par  l'affluent  du  Diaa  qui  le  rejoint  près 
de  Béni  Smigin  vers  le  nord,  et  le  suivant  jusqu'à 
Taghbalt;  de  là  elle  rejoindra  Tizin  Ourkan  et 
passant  entre  Ymiter  et  Tillit  vers  la  source  de  l'oued 
Dadès  pour  remonter  les  crêtes  de  l'Atlas  quelle 
suivra  en  descendant  jusqu'au  Cap  Ghir,  passant 
par  Tizi-ou-Rijint,  Ait-Ymi,  Telouet,  Tagherat, 
Touchka,  Bibana  et  Bibaouan.  Bien  entendu 
qu'en  cas  de  doute  on  s'en  tiendra  toujours  pour 
l'exactitude  de  cette  délimitation  au  principe 
que  la  ligne  de  démarcation  sera  celle  qui  divise 
les  eaux. 

Il  est  aussi  entendu  que,  pour  le  commerce  des 
caravanes  du  Sous,  le  gouvernement  espagnol 
pourra  établir  des  entrepôts  à  Tindouf  où  lesdites 
caravanes  auront  également  droit  à  l'iisoge  de 
l'eau. 

D'autre  part,  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
sphères  de  l'influence  française  et  espagnole  par- 
tira sur  la  côte  de  l'océan  Atlantique  de  l'embou- 
chure de  l'oued  Sebou  dont  elle  remontera  le 
thalweg  depuis  la  mer  jusqu'à  son  confluent  avec 
l'oued  iMikkès.  Elle  remontera  ensuite,  par  leur 
thalweg,  cette  rivière  et  celle  de  ses  branches  qui 
passe  par  Medhouma.  De  la  source  de  ce  dernier 
cours  d'eau,  la  ligne  de  démarcation  gagnera  di- 
rectement la  crête  du  djebel  Beni-Mtir  qu'elle 
suivra  ainsi  que  la  crête  du  djebel  Ait-Youssi  jus- 
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qu'à  loued  Sebou,  dont  elle  remontera  ensuite 
le  thalweg  et  celui  de  son  premier  affluent  de 
droite.  De  la  source  de  ce  dernier  cours  d'eau, 
elle  gagnera  aussi  directement  que  possible  la 
source  de  l'affluent  le  plus  proche  de  Foued  Bou- 
Zennelan,  et  descendra  le  thalweg  de  ces  deux 
cours  d'eau  jusqu'à  Foued  Ynaouen,  elle  suivra 
ensuite  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  sa 
source,  puis  rejoindra  par  Taza  et  Riata,  suivant 
la  crête  de  la  montagne,  Rejida,  et  suivant  ensuite 
le  cours  de  la  Moulouïa  jusqu'à  Medouhar  et  son 
débouché  dans  la  Méditerranée. 

Art.  4.  —  Les  deux  hautespartiescontractantes, 
reconnaissant  l'importance  de  la  position  de  Tan- 
ger par  rapport  à  la  liberté  nécessaire  du  détroit 
de  Gibraltar,  ne  s'opposeraient  pas  éventuelle- 
ment à  la  neutralisation  de  cette  ville. 

Art.  5.  —  En  affirmant  le  caractère  absolu- 
ment pacifique  de  la  présente  convention_,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  décident  que  si 
l'une  d'elles,  pour  la  protection  de  ses  intérêts 
dans  sa  sphère  d'influence  devait  recourir  à  la 
force,  elle  ferait  connaître  préalablement  à  l'autre 
la  nécessité  où  elle  se  trouve. 

Si,  pendant  la  période  du  statu  qiio,  Tune  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  par  suite  d'une 
injure,  d'un  dommage,  d'une  menace  à  ses  inté- 
rêts, se  voyait  réduite,  pour  obtenir  satisfaction, 
à  exercer  une  action  coercitive  temporaire  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  marocain,  elle  fe- 
rait préalablement  connaître  à  l'autre  la  nécessité 
où  elle  se  trouve. 

Art.  6.  —  Dans  les  questions  qui  pourraient 
être  soulevées  à  propos  de  la  présente  convention, 
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les  deux  hautes  parties  contractantes  se  prête- 
ront l'une  à  l'autre  l'appui  de  leur  diplomatie. 

Art.  7.  —  Les  navires  français  jouiront  pour 
l'accès  par  mer  de  l'oued  Sous,  de  loued  Sebou 
et  de  la  Moulouïa,  dans  les  eaux  territoriales  es- 
pagnoles, de  toutes  les  facilités  dont  pourront 
bénéficier  les  navires  espagnols.  Il  en  sera  de 
même,  à  titre  de  réciprocité,  pour  les  navires  es- 
pagnols dans  les  eaux  territoriales  françaises  et 
l'accès,  par  mer,  des  fleuves  compris  dans  sa  zone 
d'influence. 

La  navigation  et  la  pêche  seront  libres  pour 
les  ressortissants  français  et  espagnols  dans  les 
rivières  ou  dans  les  parties  de  rivières  communes. 

La  police  de  la  navigation  et  de  la  pèche  dans 
ces  rivières  ou  dans  ces  parties  de  rivières,  dans 
les  eaux  territoriales  françaises  et  espagnoles  aux 
abords  de  l'oued  Sous,  de  Toued  Sebou  et  de  la 
Moulouïa  et  les  autres  compris  dans  cette  con- 
vention, ainsi  que  les  autres  questions  relatives 
à  l'éclairage,  au  balisage,  à  l'aménagement  et  à 
la  jouissance  des  eaux  feront  l'objet  d'arrange- 
ments concertés  entre  les   deux  gouvernements. 

Les  droits  et  avantages  qui  découlent  du  pré- 
sent article  étant  stipulés  à  raison  du  caractère 
commun  ou  limitrophe  des  baies,  embouchures 
ou  rivières  susmentionnées  seront  exclusivement 
réserves  aux  ressortissants  des  deux  hautes  parties 
contractantes  et  ne  pourront  en  aucune  façon 
être  transmis  ou  concédés  aux  ressortissants 
d'autres  nations  sans  l'accord  commun  des  deux 
hautes  parties  aujourd'hui  contractantes. 

Art.  8.  —  Aucun  droit  différentiel  en  matière 
de  navigation,  de  douanes,  de  transports  parche- 
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mins  de  fer  et  généralement  aucun  privilège 
d'ordre  commercial  ne  sera  établi  dans  les  sphères 
d'influence  délimitées  par  la  présente  convention. 
Toutes  facilités  de  transit  et  de  circulation  seront 
données,  venant  de  l'intérieur  ou  s'y  dirigeant, 
dans  et  par  les  territoires  reconnus  comme  fai- 
sant partie  des  sphères  d'influence  espagnole  et 
française  telles  qu'elle  sont  délimitées  dans  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  —  Aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes ne  pourra,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  aliéner  tout  ou  partie  des  territoires  pla- 
cés dans  sa  sphère  d'influence. 

Art.  10.  —  Les  lignes  de  démarcation  déter- 
minées par  l'article  3  de  la  présente  convention 
sont  tracées  sur  les  cartes  ci-jointes  (annexes  n°^  1 
et  2)..  Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  l'appli- 
cation sur  le  terrain,  il  est  convenu  qu'il  sera  tenu 
compte,  dans  la  mesure  du  possible,  de  la  posi- 
tion des  tribus  limitrophes. 

Art.  11.  —  La  présente  convention,  étant  des- 
tinée à  rester  secrète,  ne  pourra  être  divulguée, 
communiquée,  ni  publiée,  en  tout  ou  en  partie, 
sans  un  accord  préalable  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes. 


VI 

traité  secret  franco-espagnol 
du  3  octobre  i904 

Le  président  de  la  République  française  et  S.  M. 
le  roi  d'Espagne,  voulant  fixer  l'étendue  des  droits 
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et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent  pour  la 
France  de  ses  possessions  algériennes,  et  pour 
l'Espagne,  de  ses  possessions  sur  la  côte  du  Maroc, 
ont  décidé  de  conclure  une  convention  et  ont  nom- 
mé à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  président  de  la  République  française,  S.  E. 
M.  Théophile  Delcassé,  député,  ministre  des  Affai- 
res étrangères  de  la  République  française,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  S.  E.  M.  de  Léon  y 
Castillo,  marquis  del  Muni,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  le  président 
de  la  République  française,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

L  —  L'Espagne  adhère,  aux  termes  de  la  pré- 
sente convention,  à  la  déclaration  franco-anglaise 
du  8  avril  1904  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte. 

IL  —  La  région  située  à  l'ouest  et  au  nord  de 
la  ligne  ci-après  déterminée  constitue  la  sphère 
d'influence  qui  résulte  pour  l'Espagne  de  ses  pos- 
sessions sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée. 

Dans  cette  zone  est  réservée  à  l'Espagnela  même 
action  qui  est  reconnue  à  la  France  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2  de  la  déclaration  du 
8  avrd  1904  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte  (1). 

Toutefois  tenant  compte  des  difficultés  actuelles 
et  de  l'intérêt  réciproque  qu'il  y  a  à  les  aplanir, 

(1)  Texte  de  ce  paragraphe  ;  «  De  son  côté  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  britannique  reconnaît  qu'il  appar- 
tient à  la  France,  notamment  comme  puissance  limitrophe 
du  Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tranquil- 
lité dans  ce  pays  et  de  lui  prêter  assistance  pour  toutes 
les  réformes  administratives,  économiques,  financières 
et  militaires  dont  il  a  besoin.  » 
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l'Espagne  déclare  qu'elle  n'exercera  cette  action 
qu'après  accord  avec  la  France  pendant  la  pre- 
mière période  d'application  de  la  présente  con- 
vention ,  période  qui  ne  pourra  pas  excéder 
quinze  ans  à  partir  de  la  signature  de  la  conven- 
tion. 

De  son  côté,  pendant  la  même  période,  la  France 
désirant  que  les  droits  et  les  intérêts  reconnus  à 
l'Espagne  par  la  présente  convention  soient  tou- 
jours respectés,  fera  part  préalablement  au  gou- 
vernement du  roi  de  son  action  près  du  sultan  du 
Maroc  en  ce  qui  concerne  la  sphère  d'influence 
espagnole. 

Cette  première  période  expirée,  et  tant  que 
durera  le  statu  quo,  l'action  de  la  France  près  du 
gouvernement  marocain,  en  ce  qui  concerne  la 
sphère  d'influence  réservée  à  l'Espagne,  ne  s'exer- 
cera qu'après  accord  avec  le  gouvernement  espa- 
gnol. 

Pendant  la  première  période,  le  gouvernement 
de  la  République  française  fera  son  possible  pour 
que,  dans  deux  des  ports  à  douanes  de  la  région 
ci-après  déterminée,  le  délégué  du  représentant 
général  des  porteurs  de  l'emprunt  marocain  du 
12  juillet  1904  soit  de  nationahté  espagnole. 

Partant  de  l'embouchure  de  la  Moulouïa,  dans 
la  mer  Méditerranée,  la  ligne  visée  ci-dessus  re- 
montera le  thalweg  de  ce  fleuve  jusqu'à  l'aligne- 
ment de  la  crête  des  hauteurs  les  plus  rapprochées 
de  la  rive  gauche  de  l'oued  Defla.  De  ce  point,  et 
sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  couper  le  cours  delà 
Moulouïa,  la  ligne  de  démarcation  gagnera,  aussi 
directement  que  possible,  la  ligne  de  faîte  séparant 
les  bassins  de  la  Moulouïa,  de  l'oued  ïnaouen  de 
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celui  de  l'oued  Kert,  puis  elle  continuera  vers 
Touest  par  la  ligne  de  faîte  séparant  les  bassins 
de  l'oued  Inaouen  et  de  Toued  Sebou  de  ceux  de 
Toued  Kert  et  de  Toued  Ouergha.  pour  gagner 
par  la  crête  la  plus  septentrionale  le  djebel  Moulaï- 
Bou-Chta.  Elle  remontera  ensuite  vers  le  nord, 
en  se  tenant  à  une  distance  d'au  moins  25  kilo- 
mètres à  l'est  de  la  route  de  Fez  à  Ksar-el-Kebir, 
par  Ouezzan,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'oued  Louk- 
kos,  ou  oued  El-Kous,  dont  elle  descendra  le 
thalweg  jusqu'à  une  distance  de  5  kilomètres  en 
aval  du  croisement  de  celte  rivière  avec  la  route 
précitée  de  Ksar-el-Kebir,  par  Ouezzan.  De  ce 
point,  elle  gagnera  aussi  directement  que  possible 
le  rivage  de  locéan  Atlantique,  au-dessus  de  la 
lagune  de  Ez-Zerga. 

Cette  délimitation  est  conforme  à  la  délimitation 
tracée  sur  la  carte  annexée  à  la  présente  conven- 
tion sous  le  n°  i. 

III.  —  Dans  le  cas  où  l'état  politique  du  Maroc 
et  le  gouvernement  chérifien  ne  pourraient  plus 
subsister,  ou  si,  par  la  faiblesse  de  ce  gouverne- 
ment et  par  son  impuissance  persistante  à  amener 
la  sécurité  et  l'ordre  public,  ou  pour  toute  autre 
cause  à  constater  d'un  commun  accord,  le  main- 
tien du  statu  quo  devenait  impossible,  l'Espagne 
pourrait  exercer  librement  son  action  dans  la  ré- 
gion délimitée  à  l'article  précédent  et  qui  consti- 
tue dès  à  présent  sa  sphère  d'influence. 

IV.  —  Le  gouvernement  marocain  ayant,  par 
l'article  8  du  traité  du  26  avril  1860,  concédé  à 
l'Espagne  un  établissement  à  Santa-Cruz-de-Mar- 
Pequena  (Ifni),  il  est  entendu  que  le  territoire  de 
cet  établissement  ne  dépassera  pas  le  cours  de 
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l'oued  Tazeroualt,  depuis  sa  source  jusqu'à  son 
confluent  avec  l'oued  Mesa,  et  le  cours  de  l'oued 
Mesa,  depuis  ce  confluent  jusqu'à  la  mer,  selon 
la  carte  n''  2  annexée  à  la  présente  convention. 

V.  —  Pour  compléter  la  délimitation  indiquée 
par  l'article  i^''  de  la  convention  du  27  juin  1900, 
il  est  entendu  que  la  démarcation  entre  les 
sphères  d'influence  française  et  espagnole  partira 
de  l'intersection  du  méridien  i4°  20'  ouest  de  Paris 
avec  le  26°  de  latitude  nord  qu'elle  suivra  vers 
l'est  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  ii'^ 
ouest  de  Paris.  Elle  remontera  ce  méridien  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  l'oued  Draa,  puis  le  thal- 
weg de  l'oued  Draa  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le 
méridien  10°  ouest  de  Paris,  enfin  le  méridien 
10°  ouest  de  Paris  jusqu'à  la  ligne  de  faîte  entre 
les  bassins  de  l'oued  Draa  et  de  l'oued  Sous,  et 
suivra,  dans  la  direction  de  l'ouest,  la  ligne  de 
faîte  entre  les  bassins  de  l'oued  Draa  et  de  l'oued 
Sous,  puis  entre  les  bassins  côtiers  de  l'oued  Mesa 
et  de  l'oued  Noun,  jusqu'au  point  le  plus  rap- 
proché de  la  source  de  l'oued  Tazeroualt.  Cette 
déhmitation  est  conforme  à  la  délimitation  tracée 
sur  la  carte  n°  2  déjà  citée  et  annexée  à  la  présente 
convention. 

VI.  —  Les  articles  4  et  5  sont  applicables  en 
même  temps  que  l'article  2  de  la  présente  con- 
vention. 

Toutefois  le  gouvernement  de  la  République 
française  admet  que  l'Espagne  s'établira  à  tout 
moment  dans  la  partie  définie  à  l'article  4,  à  la 
condition  de  s'être  préalablement  entendue  avec 
le  sullan. 

De  même  le  gouvernement  de  la   République 
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française  reconnaît  dès  maintenant  au  gouverne- 
ment espagnol  pleine  liberté  d'action  sur  la  ré- 
gion comprise  entre  les  degrés  26"  et  27°  l^o'  de 
latitude  nord  et  le  méridien  1  r  ouest  de  Paris, 
qui  sont  en  dehors  du  territoire  marocain. 

VII.  —  L'Espagne  s'engage  à  n'aliéner  ni  à 
céder  sous  aucune  forme,  même  à  titre  tempo- 
raire, tout  ou  partie  des  territoires  désignés  aux 
articles  2,  4  et  5  de  la  présente  convention. 

VIII.  —  Si  dans  Tapplication  des  articles  2,  4 
et  5  de  la  présente  convention,  une  action  mili- 
taire s'imposait  à  Tune  des  deux  parties  contrac- 
tantes, elle  en  avertirait  aussitôt  l'autre  partie. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  appel  au  concours 
d'une  puissance  étrangère. 

IX.  —  La  ville  de  Tanger  gardera  le  caractère 
spécial  que  lui  donnent  la  présence  du  corps  di- 
plomatique et  ses  institutions  municipales  et  sa- 
nitaires. 

X.  —  Tant  que  durera  l'état  politique  actuel, 
les  entreprises  de  travaux  publics,  chemins  de 
fer,  routes,  canaux,  partant  d'un  point  du  Maroc 
pour  aboutir  dans  la  région  visée  à  l'article  2  et 
vice  versa,  seront  exécutées  par  des  sociétés  que 
pourront  constituer  des  Français  et  des  Espa- 
gnols. 

De  même,  il  sera  loisible  aux  Français  et  aux 
Espagnols  au  Maroc  de  s'associer  pour  l'exploita 
lion  des  mines,  carrières,  et  généralement  den- 
treprises  d'ordre  économique. 

XI.  —  Les  écoles  et  les  établissements  espa- 
gnols actuellement  existants  au  Maroc  seront  res- 
pectés. La  circulation  de  la  monnaie  espagnole  ne 
sera  ni  empêchée  ni  entravée.  Les  Espagnols  con- 
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tinueront  de  jouir  au  Maroc  des  droits  que  leur 
assurent  les  traités,  conventions  et  usages  en  vi- 
gueur, y  compris  le  droit  de  navigation  et  de  pèche 
dans  les  eaux  et  ports  marocains. 

XII.  —  Les  Français  jouiront  dans  les  régions 
désignées  aux  articles  2,  /^  et  b  de  la  présente 
convention  des  mêmes  droits  qui  sont,  par  l'ar- 
ticle précédent,  reconnus  aux  Espagnols  dans  le 
reste  du  Maroc. 

XIII.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  maro- 
cain en  interdirait  la  vente  sur  son  territoire,  les 
deux  puissances  contractantes  s'engagent  à  prendre 
dans  leurs  possessions  d'Afrique  les  mesures  né- 
cessaires pour  empêcher  que  les  armes  et  les  mu- 
nitions soient  introduites  en  contrebande  au  Ma- 
roc. 

XÏV.  —  Il  est  entendu  que  la  zone  visée  au  para- 
graphe i®'"  de  l'article  7  de  la  déclaration  franco- 
anglaise  du  8  avril  1904  relative  au  Maroc  et  à 
l'Egypte  commence  sur  la  côte  à  3o  kilomètres  au 
sud-est  de  Melilla. 

XV.  —  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  prévue 
par  le  paragraphes  de  l'article  4  de  la  déclaration 
franco-anglaise  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte 
aurait  eu  lieu,  les  gouvernements  français  et  es 
pagnol  se  concerteront  pour  l'établissement  d'un 
régime  économique  qui  réponde  particulièrement 
à  leurs  intérêts  réciproques. 

XVI.  —  La  présente  convention  sera  publiée 
lorsque  les  deux  gouvernements  jugeront,  d'un 
commun  accord,  qu'elle  peut  l'être  sans  inconvé- 
nients. 

En  tout  cas  elle  pourra  être  publiée  par  l'un  des 
deux  gouvernements  à  l'expiration  de  la  première 
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période  de  son  application,  période  qui  est  définie 
au  paragraphe  3  de  l'arlicle  2. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  lont  revêtue 
de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Paris,  le  3  octo- 
bre 1904. 

Signé  :  Delcassé 

Signé  :  Léon  y  Castillo. 


VII 


accord  franco-anglais  (8  AVRIL  1904) 

DÉCLARATION     CONCERNANT    l'ÉGYPTE     ET     LE     MAROC 


Article  premier.  —  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  déclare  qu'il  n'a  pas  Tinten- 
tion  de  changer  Tétat  politique  de  l'Egypte. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  République 
française  déclare  qu'il  n'entravera  pas  Faction  de 
l'Angleterre  dans  ce  pays  en  demandant  qu'un 
terme  soit  fixé  à  l'occupation  britannique  ou  de 
toute  autre  manière,  et  qu'il  donne  son  adhésion 
au  projet  de  décret  khédivial  qui  est  annexé  au 
présent  arrangement  et  qui  contient  les  garan- 
ties jugées  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des 
intérêts  des  porteurs  de  la  Dette  égyptienne,  mais 
à  la  condition  qu'après  sa  mise  en  vigueur  aucune 
modification  n'y  pourra  être  introduite  sans  l'as- 
sentiment des  puissances  signataires  de  la  Con- 
vention de  Londres  de  i885. 

Il   est   convenu  que  la  direction  générale  des 
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antiquités  en  Egypte  continuera  d'être,  comme 
par  le  passé,  confiée  à  un  savant  français. 

Les  écoles  françaises  en  Egypte  continueront 
de  jouir  de  la  même  liberté  que  par  le  passé. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  de  la  République 
française  déclare  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  chan- 
ger l'état  politique  du  Maroc. 

De.  son  côté,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  reconnaît  qu'il  appartient  è  la  France, 
notamment  comme  puissance  limitrophe  du 
Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tran- 
quillité de  ce  pays,  et  de  lui  prêter  son  assistance 
pour  toutes  les  réformes  administratives,  écono- 
miques, financières  et  militaires  dont  il  a  besoin. 

Il  déclare  qu  il  n'entravera  pas  l'action  de  la 
France  à  cet  efYet,  sous  réserve  que  cette  action 
laissera  intacts  les  droits  dont,  en  vertu  des  traités, 
conventions  et  usages,  la  Grande-Bretagne  jouit 
au  Maroc,  y  compris  le  droit  de  cabotage  entre 
les  ports  marocains  dont  bénéficient  les  navires 
anglais  dt^puis  1901. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique,  de  son  côté,  respectera  les  droits 
dont,  en  vertu  des  traités,  conventions  et  usages, 
la  France  jouit  en  Egypte,  y  compris  le  droit  de 
cabotage  accordé  aux  navires  français  entre  les 
ports  égyptiens. 

Art.  4-  —  Les  deux  gouvernements,  également 
attachés  au  principe  de  la  liberté  commerciale 
tant  en  Egypte  qu'au  Maroc,  déclarent  qu'ils  ne 
s'y  prêteront  à  aucune  inégahté,  pas  plus  dans 
l'établissement  des  droits  de  douane  ou  d'autres 
taxes  que  dans  l'établissement  des  tarifs  de  trans- 
port par  chemin  de  fer. 
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Le  commercf^.  de  Tune  et  de  Tautre  nation  avec 
le  Maroc  et  avec  l'Egypte  jouira  du  même  traite- 
ment pour  le  transit  par  les  possessions  fran- 
çaises et  britanniques  en  Afrique.  Un  accord 
entre  les  deux  gouvernements  réglera  les  condi- 
tions de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de 
pénétration. 

Cet  engagement  réciproque  est  valable  pour  une 
période  de  trente  ans.  Faute  de  dénonciation 
expresse  faite  une  année  au  moins  à  l'avance,  cette 
période  sera  prolongée  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Toutefois  le  gouvernement  de  la  République 
française  au  Maroc  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  en  Egypte,  se  réservent  de 
veiller  à  ce  que  les  concessions  de  routes,  che- 
mins de  fer,  ports,  etc.,  soient  données  dans  des 
conditions  telles  que  l'autorité  de  l'État  sur  ces 
grandes  entreprises  d'intérêt  général  demeure 
entière. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique déclare  qu'il  usera  de  son  influence  pour 
que  les  fonctionnaires  français  actuellement  au 
service  égyptien  ne  soient  pas  mis  dans  des  con- 
ditions moins  avantageuses  que  celles  appliquées 
aux  fonctionnaires  anglais  du  même  service. 

Le  gouvernement  de  la  République  française, 
de  son  côté,  n'aurait  pas  d'objection  à  ce  que  des 
conditions  analogues  fussent  consenties  aux 
fonctionnaires  britanniques  actuellement  au  ser- 
vice marocain. 

Art.  6.  —  Afin  d'assurer  le  libre  passage  du 
canal  de  Suez,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  déclare  adhérer  aux  stipulations  du 
traité  conclu  le  29  octobre  1888  et  à  leur  mise  en 
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vigueur.  Le  libre  passage  du  canal  étant  ainsi 
garanti,  l'exécution  de  la  dernière  phrase  du  pa- 
ragraphe i®r  et  celle  du  paragraphe  2  de  l'article  8 
de  ce  traité  resteront  suspendues. 

Art.  7.  —  Afin  d'assurer  le  libre  passage  du 
détroit  de  Gibraltar,  les  deux  gouvernements  con- 
viennent de  ne  pas  laisser  élever  des  fortifications 
ou  des  ouvrages  stratégiques  quelconques  sur  la 
partie  de  la  côte  marocaine  comprise  entre  Me- 
lilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite 
du  Sebou  exclusivement.  Toutefois,  cette  dispo- 
sition ne  s'applique  pas  aux  points  actuellement 
occupés  par  l'Espagne  sur  la  rive  marocaine  de 
la  Méditerranée. 

Art.  8.  —  Les  deux  gouvernements,  s'inspirant 
de  leurs  sentiments  sincèrement  amicaux  pour 
l'Espagne,  prennent  en  particuhère  considéra- 
tion les  intérêts  qu'elle  tient  de  sa  position  géo- 
graphique et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la 
côte  marocaine  de  la  Méditerrannée,  et  au  sujet 
desquels  le  gouvernement  français  se  concertera 
avec  le  gouvernement  espagnol. 

Communication  sera  faite  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique  de  l'accord  qui  pourra  in- 
tervenir à  ce  sujet  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Art.  9.  —  Les  deux  gouvernements  conviennent 
de  se  prêter  l'appui  de  leur  diplomatie  pour  l'exé- 
cution des  clauses  de  la  présente  déclaration  re- 
lative à  l'Egypte  et  au  Maroc. 

En  foi  de  quoi  Son  Excellence  l'ambassadeur 
de  la  République  française  près  Sa  Majesté  le  roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  territoires  britanniques  au  delà  des 
mers,  empereur  des  Indes  et  le  principal  secré- 
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taire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  britannique,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904. 


VIII 

CLAUSES    SECRÈTES    DU    TRAITÉ     FRANCO-ANGLAIS 
DU    8    AVRIL    190^1 

Article  premier.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des 
deux  gouvernements  se  verrait  contraint  par  la 
force  des  circonstances  de  modifier  sa  politique 
vis-à-vis  de  TEgyple  et  du  Maroc,  les  engagements 
qu'ils  ont  contractés  Tun  envers  l'autre  par  les 
articles  4,  6  et  7  de  la  déclaration  de  ce  jour  de- 
meureraient intacts. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique na  pas  l'intention  de  proposer,  quant  à 
présent,  aux  puissances,  de  modification  au  ré- 
gime des  capitulations  et  à  l'organisation  judi- 
ciaire en  Egypte. 

Dans  le  cas  où  il  serait  amené  à  envisager  l'op- 
portunité d'introduire  à  cet  égard  en  Egypte  des 
réformes  tendant  à  assimiler  la  législation  égyp- 
tienne à  celles  des  autres  pays  civilisés,  le  gouver- 
nement de  la  République  française  ne  refuserait 
pas  d'examiner  ces  propositions,  mais  à  la  condi- 
tion que  le  gouvernement  britannique  accepte- 
rait d'examiner  les  suggestions  que  le  gouverne- 
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ment  de  la  République  française  pourrait  avoir  à 
lui  adresser  pour  introduire  au  Maroc  des  réfor- 
mes du  môme  genre. 

Art.  3.  —  Les  deux  gouvernements  convien- 
nent qu'une  certaine  quantité  de  territoire  maro- 
cain adjacente  à  Melilla,  Ceuta,  et  autres  présides 
doit,  le  jour  où  le  sultan  cesserait  d'exercer  sur 
elle  son  autorité,  tomber  dansla  sphère  d'influence 
espagnole,  et  que  Tadministration  de  la  côte  de- 
puis Melilla  jusqu'aux  hauteurs  de  la  rive  droite 
du  Sebou  exclusivement,  sera  confiée  à  TEspagne. 

Toutefois  TEspagne  devra,  au  préalable,  donner 
son  adhésion  formelle  aux  dispositions  des  articles 
4  et  7  de  la  déclaration  de  ce  jour,  et  s'engager  à 
les  exécuter. 

Elle  s'engagera  en  outre  à  ne  point  aliéner  tout 
ou  partie  des  territoires  placés  sous  son  autorité 
ou  dans  sa  sphère  d'influence. 

Art.  4-  —  Si  l'Espagne,  invitée  à  adhérer  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  croyait  devoir 
s'abstenir,  l'arrangement  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclara- 
tion de  ce  jour,  ne  serait  pas  moins  immédiate- 
ment applicable. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  oii  l'adhésion  des  autres 
puissances  ne  serait  pas  obtenue  au  projet  de  dé- 
cret mentionné  à  l'article  i"'"  de  la  déclaration 
de  ce  jour,  le  gouvernement  de  la  République 
française  ne  s'opposera  pas  au  remboursement  au 
pair,  à  partir  du  i5  juillet  1910,  desdettes,  garan- 
tie, privilégiée  et  unifiée. 


FIN 


TABLE    DES    MATIÈRES 


Pages 
Les  Nécessités  permanentes 1 

Première  Période  :  1870-1898 9 

Deuxième  Période  :  1898-1911 105 

La  Crise  de  1911  et  le  traité  du  4  novembre.  189 

Conclusion 227 


DOCUMENTS 

L  Déclaration  franco-allemande  concernant  le 

Maroc 259 

IL   Accord   franco-allemand   du   4   novembre 

1911,  relatif  au  Maroc  .     .     . 260 

III.  Accord  franco-allemand  du   4    novembre 

1911,  relatif  au  Congo 267 

Lettres  explicatives  du  4  novembre  1911  .     .  275 

Contrat  de  bail 279 

IV.  Projet  de  loi 283 

V.  Projet  de  traité  secretfranco-espagnol  de  1902.    286 

20 


3o6  TABLE    DES    MATIÈRES 

Pages. 

VI.  Traité  secret  franco-espagnol  du  3  octobre 
1904 291 

VII.  Accord    franco-anglais  du  8    avril    1904. 
Déclaration  concernant  l'Egypte  et  le  Maroc.    298 

VIII.  Clauses  secrètes  du  traité  franco-anglais 

du  8  avril  1904 302 


irada 


20*» 


imro     !Niértt-     Birtok 
^h^'^o,   :   FrontiéW  U 


r  *  ^?-fea«     '   .-Mans 


ri  du  Comité  delAfrique  Française 


ReproducUon  interdit 


TOURS 

Imprimerie    E.    Arrault    et    C 

33fi9 


-^t* 


WM. 


.1 
1 


W^2 


University  of  Toronto 
libraiy 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

GARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


Acme  Library  Gard  Pocket 

Under  Pat.  "Réf.  Index  FUe" 
Made  by  LIBRARY  BUREAU 


